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1 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
ARRETE ARS OCCITANIE /2024 - 6520 
 
portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au 
financement des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des 
forfaits annuels, des dotations relatives au financement de la psychiatrie et de celles relatives au 
financement des soins médicaux et de réadaptation au titre de l'année 2024 (DM2) du CRF Bourgès 

 
 

 
LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  

OCCITANIE 
 
 

Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment son 
article L. 162-22-8-2 ; notamment ses articles L. 162-22-5-2 et L. 162-22-5-3; L. 162-23-15 ; R.162-31 à 
R.162-31-7, 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2023-1250 du 26 décembre 2023 de financement de la sécurité sociale pour 2024, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives au 
financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article L. 6113-8 du code de la 
santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation allouée aux 
établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la santé publique, 
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Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de 
sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du codage 
mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des activités de 
psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des actes et des 
produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles D. 162-6 et D. 162-7 
du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt général financées au titre de la 
dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au financement 
des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 19 décembre 2023 fixant les modalités transitoires pour le financement des activités de 
soins médicaux et de réadaptation à partir du 1er juillet 2023 et modifiant l’arrêté du 31 décembre 2022 
relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de santé par les caisses 
d’assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à 
la transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-
7 et L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 29 février 2024 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux 
établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des 
activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à 
domicile, 
 
Vu l’arrêté du 29 février 2024 modifiant l’arrêté du 4 décembre 2023 relatif à la classification et à la 
prise en charge des prestations d’hospitalisation pour les activités de soins médicaux et de 
réadaptation exercées par les établissements mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité 
sociale et pris en application de l’article R. 162-34-1 du même code, 
 
Vu l’arrêté du 2 avril 2024 modifiant l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement 
mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale des structures des urgences et 
des structures mobiles d’urgence et de réanimation, 
 
Vu l’arrêté du 12 avril 2024 fixant pour l’année 2024 l’objectif des dépenses d’assurance maladie 
mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 12 avril 2024 fixant pour l’année 2024 l’objectif des dépenses d’assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-
22-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 12 avril 2024 fixant pour l’année 2024 l’objectif de dépenses d’assurance maladie 
afférent aux activités de soins médicaux et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté du 12 avril 2024 fixant pour l’année 2024 l’objectif de dépenses d’assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie, 
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Vu l’arrêté du 12 avril 2024 portant détermination pour 2024 de la dotation nationale de financement 
des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté portant détermination de la dotation nationale de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale, 
 
Vu l’arrêté du 15 avril 2024 fixant pour l’année 2024 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 
162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code, 
 
Vu l’arrêté du 15 avril 2024 fixant pour l’année 2024 les éléments tarifaires mentionnés aux I et V de 
l’article L. 162-22-3-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 15 avril 2024 fixant pour l’année 2024 la valeur du coefficient mentionné à l’article L. 
162-22-3-2 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 15 avril 2024 fixant pour l’année 2024 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o à 3o du I 
et au II de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 24 octobre 2024 fixant pour l’année 2024 les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations SMR mentionnées à 
l’article R. 162-34-4, les dotations relatives à la psychiatrie mentionnées aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de 
l’article R. 162-31-1 du même code, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du 
même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux 
aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises 
chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2024-6136 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2023-
3696 du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Occitanie, 

 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé et la SAS 
Centre de Rééducation Bourgès à Castelnau le Lez pour le CRF Bourgès, 
 
Considérant  l’avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Urgences rendu le 10 mai 2024,  
 
Considérant  les avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Psychiatrie rendus les 7 mars, 4 juin et 5 septembre 2024,  
 
Considérant  les avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Soins Médicaux et de Réadaptation rendus les 3 mai et 12 septembre 2024, 
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2024 du Directeur Général de l’Agence Régionale de 
Santé,  
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ARRETE 
 
 
EJ FINESS :  340019082 
EG FINESS : 340019090 
 
 

Article 1 :  
 Le montant des ressources d'assurance maladie cumulées versées sous forme de dotation ou 
de forfait annuel du CRF Bourgès est fixé pour l'année 2024, aux articles 2 et 3 : 
 

Article 2 :  
 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité mentionnée à l’article L. 162-
23-15 est fixé, au titre de l'année 2024, comme suit : 
 
pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR : 136 010,07 € 

 

Article 3 :  
 Le montant des dotations et forfaits relatifs au financement des activités de soins médicaux et 
de réadaptation mentionnés à l’article R. 162-34-9 du code de la sécurité sociale sont fixés au titre 
de l’année 2024 comme suit : 
- Dotation forfaitaire populationnelle et pédiatrique : 3 293 771,08 € 
Dont dotation populationnelle : 4 025 794,08 € 
Dont dotation pédiatrique : 0,00 € 
Dont dotation de transition – majoration ou minoration relative à la dotation forfaitaire : -732 023,00 € 
- Forfait relatif à l’utilisation des plateaux techniques spécialisés SMR : 248 692,00 € 
- Dotation relative aux missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation SMR :                  

2 680 710,42 € 
Dont Missions d’intérêt général : 2 503 803,00 € 
Dont aides à la contractualisation : 176 907,42 € 

 
Article 4 :  
 

A compter du 1er janvier 2025, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et forfaits 
pour l'année 2025, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les conditions 
suivantes : 

 
Base de calcul des acomptes pour la dotation forfaitaire populationnelle et pédiatrique égal à un 
douzième de 4 025 794,08 € soit 335 482,84 € 
Base de calcul des acomptes pour le forfait relatif à l’utilisation des plateaux techniques spécialisés 
SMR égal à un douzième de 248 692,00 € soit 20 724,33 € 
Base de calcul des acomptes pour la dotation relative aux MIGAC SMR égal à un douzième de        
2 503 803,00 €, soit 208 650,25 € 
Base de calcul des acomptes pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR égal à 
un douzième de 136 010,07 €, soit 11 334,17 € 
 

Article 5 :  
Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis dans le 

cadre du contrat pluriannuel conclu entre la SAS Centre de Rééducation Bourgès à Castelnau le Lez 
et l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 
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Article 6 :  
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 

interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, conformément à 
l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de sa notification pour les 
personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes.  
 

Article 7 :  
La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l'exécution du présent arrêté 

qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en 
œuvre, aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 8 novembre 2024 
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Agence Régionale de Santé Occitanie

R76-2024-11-08-00080

ARRÊTÉ ARS OCCITANIE 2024 - 6520 portant

fixation des dotations MIGAC Mission d'Intérêt

Général et Aides à la Contractualisation, DAF

Dotation Annuelle de Fonctionnement, du

forfait global de soins USLD Unité de Soins de

Longue Durée, des dotations relatives au

financement des structures des urgences

autorisées, de la dotation à l'amélioration de la

qualité, des

forfaits annuels, des dotations relatives au

financement de la psychiatrie et de celles

relatives au financement des soins médicaux et

de réadaptation au titre de l'année 2024 de CRF

Bourges 
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ARRETE ARS OCCITANIE /2024 - 6521 
 
portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au 
financement des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des 
forfaits annuels, des dotations relatives au financement de la psychiatrie et de celles relatives au 
financement des soins médicaux et de réadaptation au titre de l'année 2024 (DM2) de la Polyclinique 
Saint Roch 

 
 

 
LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  

OCCITANIE 
 
 

Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment son 
article L. 162-22-8-2 ; notamment ses articles L. 162-22-5-2 et L. 162-22-5-3; L. 162-23-15 ; R.162-31 à 
R.162-31-7, 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2023-1250 du 26 décembre 2023 de financement de la sécurité sociale pour 2024, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives au 
financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article L. 6113-8 du code de la 
santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation allouée aux 
établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la santé publique, 
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Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de 
sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du codage 
mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des activités de 
psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des actes et des 
produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles D. 162-6 et D. 162-7 
du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt général financées au titre de la 
dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au financement 
des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 19 décembre 2023 fixant les modalités transitoires pour le financement des activités de 
soins médicaux et de réadaptation à partir du 1er juillet 2023 et modifiant l’arrêté du 31 décembre 2022 
relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de santé par les caisses 
d’assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à 
la transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-
7 et L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 29 février 2024 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux 
établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des 
activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à 
domicile, 
 
Vu l’arrêté du 29 février 2024 modifiant l’arrêté du 4 décembre 2023 relatif à la classification et à la 
prise en charge des prestations d’hospitalisation pour les activités de soins médicaux et de 
réadaptation exercées par les établissements mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité 
sociale et pris en application de l’article R. 162-34-1 du même code, 
 
Vu l’arrêté du 2 avril 2024 modifiant l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement 
mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale des structures des urgences et 
des structures mobiles d’urgence et de réanimation, 
 
Vu l’arrêté du 12 avril 2024 fixant pour l’année 2024 l’objectif des dépenses d’assurance maladie 
mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 12 avril 2024 fixant pour l’année 2024 l’objectif des dépenses d’assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-
22-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 12 avril 2024 fixant pour l’année 2024 l’objectif de dépenses d’assurance maladie 
afférent aux activités de soins médicaux et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté du 12 avril 2024 fixant pour l’année 2024 l’objectif de dépenses d’assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie, 
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Vu l’arrêté du 12 avril 2024 portant détermination pour 2024 de la dotation nationale de financement 
des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté portant détermination de la dotation nationale de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale, 
 
Vu l’arrêté du 15 avril 2024 fixant pour l’année 2024 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 
162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code, 
 
Vu l’arrêté du 15 avril 2024 fixant pour l’année 2024 les éléments tarifaires mentionnés aux I et V de 
l’article L. 162-22-3-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 15 avril 2024 fixant pour l’année 2024 la valeur du coefficient mentionné à l’article L. 
162-22-3-2 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 15 avril 2024 fixant pour l’année 2024 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o à 3o du I 
et au II de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 24 octobre 2024 fixant pour l’année 2024 les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations SMR mentionnées à 
l’article R. 162-34-4, les dotations relatives à la psychiatrie mentionnées aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de 
l’article R. 162-31-1 du même code, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du 
même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux 
aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises 
chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2024-6136 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2023-
3696 du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Occitanie, 

 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé et la SAS 
Polyclinique Saint Roch à Montpellier pour la Polyclinique Saint Roch, 
 
Considérant  l’avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Urgences rendu le 10 mai 2024,  
 
Considérant  les avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Psychiatrie rendus les 7 mars, 4 juin et 5 septembre 2024,  
 
Considérant  les avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Soins Médicaux et de Réadaptation rendus les 3 mai et 12 septembre 2024, 
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2024 du Directeur Général de l’Agence Régionale de 
Santé,  
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ARRETE 

 
 
EJ FINESS :  340000306 
EG FINESS : 340022979 
 
 

Article 1 :  
 Le montant des ressources d'assurance maladie cumulées versées sous forme de dotation ou 
de forfait annuel de la Polyclinique Saint Roch est fixé pour l'année 2024, aux articles 2 à 4 : 
 

Article 2 :  
 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité mentionnée à l’article L. 162-
23-15 est fixé, au titre de l'année 2024, comme suit : 
 
pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO : 498 777,99 € 
 

Article 3 :  
 Le montant des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées 
mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale est fixé, au titre de l’année 2024, 
comme suit : 
Dotation populationnelle urgences : 2 194 553,00 € 
 

Article 4 :  
 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Médecine Chirurgie Obstétrique et Odontologie mentionnée à 
l'article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé au titre de l’année 2024 à 753 619,88 €  
dont : 
 

Missions d’intérêt général : 144 275,29 € 
Aides à la contractualisation : 609 344,59 € 
 

Article 5 :  
 

A compter du 1er janvier 2025, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et forfaits 
pour l'année 2025, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les conditions 
suivantes : 

 
Base de calcul des acomptes pour les dotations MIGAC MCO égal à un douzième de 199 340,79 € 
(hors crédits non reconductibles), soit 16 611,73 € 
Base de calcul des acomptes pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième de         
2 194 553,00 €, soit 182 879,42 € 
Base de calcul des acomptes pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO égal à 
un douzième de 498 777,99 €, soit 41 564,83 € 
 

Article 6 :  
Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis dans le 

cadre du contrat pluriannuel conclu entre la SAS Polyclinique Saint Roch à Montpellier et l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 
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Article 7 :  
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 

interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, conformément à 
l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de sa notification pour les 
personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes.  
 

Article 8 :  
La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l'exécution du présent arrêté 

qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en 
œuvre, aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 8 novembre 2024 
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Agence Régionale de Santé Occitanie

R76-2024-11-08-00081

ARRÊTÉ ARS OCCITANIE 2024 - 6522 portant

fixation des dotations MIGAC Mission d'Intérêt

Général et Aides à la Contractualisation, DAF

Dotation Annuelle de Fonctionnement, du

forfait global de soins USLD Unité de Soins de

Longue Durée, des dotations relatives au

financement des structures des urgences

autorisées, de la dotation à l'amélioration de la

qualité, des

forfaits annuels, des dotations relatives au

financement de la psychiatrie et de celles

relatives au financement des soins médicaux et

de réadaptation au titre de l'année 2024 de GCS

SSR AMBRUSSUM
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ARRETE ARS OCCITANIE /2024 - 6522 
 
portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au 
financement des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des 
forfaits annuels, des dotations relatives au financement de la psychiatrie et de celles relatives au 
financement des soins médicaux et de réadaptation au titre de l'année 2024 (DM2) du GCS SSR 
AMBRUSSUM 

 
 

 
LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  

OCCITANIE 
 
 

Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment son 
article L. 162-22-8-2 ; notamment ses articles L. 162-22-5-2 et L. 162-22-5-3; L. 162-23-15 ; R.162-31 à 
R.162-31-7, 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2023-1250 du 26 décembre 2023 de financement de la sécurité sociale pour 2024, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives au 
financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article L. 6113-8 du code de la 
santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation allouée aux 
établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la santé publique, 
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Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de 
sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du codage 
mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des activités de 
psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des actes et des 
produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles D. 162-6 et D. 162-7 
du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt général financées au titre de la 
dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au financement 
des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 19 décembre 2023 fixant les modalités transitoires pour le financement des activités de 
soins médicaux et de réadaptation à partir du 1er juillet 2023 et modifiant l’arrêté du 31 décembre 2022 
relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de santé par les caisses 
d’assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à 
la transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-
7 et L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 29 février 2024 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux 
établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des 
activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à 
domicile, 
 
Vu l’arrêté du 29 février 2024 modifiant l’arrêté du 4 décembre 2023 relatif à la classification et à la 
prise en charge des prestations d’hospitalisation pour les activités de soins médicaux et de 
réadaptation exercées par les établissements mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité 
sociale et pris en application de l’article R. 162-34-1 du même code, 
 
Vu l’arrêté du 2 avril 2024 modifiant l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement 
mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale des structures des urgences et 
des structures mobiles d’urgence et de réanimation, 
 
Vu l’arrêté du 12 avril 2024 fixant pour l’année 2024 l’objectif des dépenses d’assurance maladie 
mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 12 avril 2024 fixant pour l’année 2024 l’objectif des dépenses d’assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-
22-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 12 avril 2024 fixant pour l’année 2024 l’objectif de dépenses d’assurance maladie 
afférent aux activités de soins médicaux et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté du 12 avril 2024 fixant pour l’année 2024 l’objectif de dépenses d’assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie, 
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Vu l’arrêté du 12 avril 2024 portant détermination pour 2024 de la dotation nationale de financement 
des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté portant détermination de la dotation nationale de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale, 
 
Vu l’arrêté du 15 avril 2024 fixant pour l’année 2024 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 
162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code, 
 
Vu l’arrêté du 15 avril 2024 fixant pour l’année 2024 les éléments tarifaires mentionnés aux I et V de 
l’article L. 162-22-3-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 15 avril 2024 fixant pour l’année 2024 la valeur du coefficient mentionné à l’article L. 
162-22-3-2 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 15 avril 2024 fixant pour l’année 2024 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o à 3o du I 
et au II de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 24 octobre 2024 fixant pour l’année 2024 les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations SMR mentionnées à 
l’article R. 162-34-4, les dotations relatives à la psychiatrie mentionnées aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de 
l’article R. 162-31-1 du même code, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du 
même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux 
aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises 
chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2024-6136 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2023-
3696 du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Occitanie, 

 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé et le 
GCS SSR AMBRUSSUM, 
 
Considérant  l’avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Urgences rendu le 10 mai 2024,  
 
Considérant  les avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Psychiatrie rendus les 7 mars, 4 juin et 5 septembre 2024,  
 
Considérant  les avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Soins Médicaux et de Réadaptation rendus les 3 mai et 12 septembre 2024, 
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2024 du Directeur Général de l’Agence Régionale de 
Santé,  
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ARRETE 

 
 
EJ FINESS :  340023241 
EG FINESS : 340023258 
 
 

Article 1 :  
 Le montant des ressources d'assurance maladie cumulées versées sous forme de dotation ou 
de forfait annuel du GCS SSR AMBRUSSUM est fixé pour l'année 2024, aux articles 2 et 3 : 
 

Article 2 :  
 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité mentionnée à l’article L. 162-
23-15 est fixé, au titre de l'année 2024, comme suit : 
 
pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR : 39 057,43 € 

 

Article 3 :  
 Le montant des dotations et forfaits relatifs au financement des activités de soins médicaux et 
de réadaptation mentionnés à l’article R. 162-34-9 du code de la sécurité sociale sont fixés au titre 
de l’année 2024 comme suit : 
- Dotation forfaitaire populationnelle et pédiatrique : 2 089 814,43 € 
Dont dotation populationnelle : 1 921 627,43 € 
Dont dotation pédiatrique : 0,00 € 
Dont dotation de transition – majoration ou minoration relative à la dotation forfaitaire : 168 187,00 € 
- Forfait relatif à l’utilisation des plateaux techniques spécialisés SMR : 0,00 € 
- Dotation relative aux missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation SMR : 30 314,74 

€ 
Dont Missions d’intérêt général : 0,00 € 
Dont aides à la contractualisation : 30 314,74 € 

 
Article 4 :  
 

A compter du 1er janvier 2025, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et forfaits 
pour l'année 2025, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les conditions 
suivantes : 

 
Base de calcul des acomptes pour la dotation forfaitaire populationnelle et pédiatrique égal à un 
douzième de 1 921 627,43 € soit 160 135,62 € 
Base de calcul des acomptes pour le forfait relatif à l’utilisation des plateaux techniques spécialisés 
SMR égal à un douzième de 0,00 € soit 0,00 € 
Base de calcul des acomptes pour la dotation relative aux MIGAC SMR égal à un douzième de 0,00 
€, soit 0,00 € 
Base de calcul des acomptes pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR égal à 
un douzième de 39 057,43 €, soit 3 254,79 € 
 

Article 5 :  
Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis dans le 

cadre du contrat pluriannuel conclu entre le GCS SSR Ambrussum et l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 
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Article 6 :  

Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, conformément à 
l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de sa notification pour les 
personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes.  
 

Article 7 :  
La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l'exécution du présent arrêté 

qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en 
œuvre, aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 8 novembre 2024 
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Agence Régionale de Santé Occitanie

R76-2024-11-08-00082

ARRÊTÉ ARS OCCITANIE 2024 - 6523 portant

fixation des dotations MIGAC Mission d'Intérêt

Général et Aides à la Contractualisation, DAF

Dotation Annuelle de Fonctionnement, du

forfait global de soins USLD Unité de Soins de

Longue Durée, des dotations relatives au

financement des structures des urgences

autorisées, de la dotation à l'amélioration de la

qualité, des

forfaits annuels, des dotations relatives au

financement de la psychiatrie et de celles

relatives au financement des soins médicaux et

de réadaptation au titre de l'année 2024 de la

Clinique Saint Jean Sud de France

Agence Régionale de Santé Occitanie - R76-2024-11-08-00082 - ARRÊTÉ ARS OCCITANIE 2024 - 6523 portant fixation des dotations

MIGAC Mission d'Intérêt Général et Aides à la Contractualisation, DAF Dotation Annuelle de Fonctionnement, du forfait global de

soins USLD Unité de Soins de Longue Durée, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, de la

dotation à l'amélioration de la qualité, des

forfaits annuels, des dotations relatives au financement de la psychiatrie et de celles relatives au financement des soins médicaux et

de réadaptation au titre de l'année 2024 de la Clinique Saint Jean Sud de France

23



1 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
ARRETE ARS OCCITANIE /2024 - 6523 
 
portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au 
financement des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des 
forfaits annuels, des dotations relatives au financement de la psychiatrie et de celles relatives au 
financement des soins médicaux et de réadaptation au titre de l'année 2024 (DM2) de la Clinique 
Saint Jean Sud de France 

 
 

 
LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  

OCCITANIE 
 
 

Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment son 
article L. 162-22-8-2 ; notamment ses articles L. 162-22-5-2 et L. 162-22-5-3; L. 162-23-15 ; R.162-31 à 
R.162-31-7, 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2023-1250 du 26 décembre 2023 de financement de la sécurité sociale pour 2024, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives au 
financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article L. 6113-8 du code de la 
santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation allouée aux 
établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la santé publique, 
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Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de 
sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du codage 
mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des activités de 
psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des actes et des 
produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles D. 162-6 et D. 162-7 
du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt général financées au titre de la 
dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au financement 
des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 19 décembre 2023 fixant les modalités transitoires pour le financement des activités de 
soins médicaux et de réadaptation à partir du 1er juillet 2023 et modifiant l’arrêté du 31 décembre 2022 
relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de santé par les caisses 
d’assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à 
la transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-
7 et L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 29 février 2024 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux 
établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des 
activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à 
domicile, 
 
Vu l’arrêté du 29 février 2024 modifiant l’arrêté du 4 décembre 2023 relatif à la classification et à la 
prise en charge des prestations d’hospitalisation pour les activités de soins médicaux et de 
réadaptation exercées par les établissements mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité 
sociale et pris en application de l’article R. 162-34-1 du même code, 
 
Vu l’arrêté du 2 avril 2024 modifiant l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement 
mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale des structures des urgences et 
des structures mobiles d’urgence et de réanimation, 
 
Vu l’arrêté du 12 avril 2024 fixant pour l’année 2024 l’objectif des dépenses d’assurance maladie 
mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 12 avril 2024 fixant pour l’année 2024 l’objectif des dépenses d’assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-
22-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 12 avril 2024 fixant pour l’année 2024 l’objectif de dépenses d’assurance maladie 
afférent aux activités de soins médicaux et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté du 12 avril 2024 fixant pour l’année 2024 l’objectif de dépenses d’assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie, 
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Vu l’arrêté du 12 avril 2024 portant détermination pour 2024 de la dotation nationale de financement 
des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté portant détermination de la dotation nationale de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale, 
 
Vu l’arrêté du 15 avril 2024 fixant pour l’année 2024 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 
162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code, 
 
Vu l’arrêté du 15 avril 2024 fixant pour l’année 2024 les éléments tarifaires mentionnés aux I et V de 
l’article L. 162-22-3-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 15 avril 2024 fixant pour l’année 2024 la valeur du coefficient mentionné à l’article L. 
162-22-3-2 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 15 avril 2024 fixant pour l’année 2024 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o à 3o du I 
et au II de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 24 octobre 2024 fixant pour l’année 2024 les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations SMR mentionnées à 
l’article R. 162-34-4, les dotations relatives à la psychiatrie mentionnées aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de 
l’article R. 162-31-1 du même code, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du 
même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux 
aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises 
chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2024-6136 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2023-
3696 du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Occitanie, 

 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé et la SAS 
Clinique Saint Jean à Montpellier pour la Clinique Saint Jean Sud de France, 
 
Considérant  l’avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Urgences rendu le 10 mai 2024,  
 
Considérant  les avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Psychiatrie rendus les 7 mars, 4 juin et 5 septembre 2024,  
 
Considérant  les avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Soins Médicaux et de Réadaptation rendus les 3 mai et 12 septembre 2024, 
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2024 du Directeur Général de l’Agence Régionale de 
Santé,  
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ARRETE 

 
 
EJ FINESS :  340000272 
EG FINESS : 340024314 
 
 

Article 1 :  
 Le montant des ressources d'assurance maladie cumulées versées sous forme de dotation ou 
de forfait annuel de la Clinique Saint Jean Sud de France est fixé pour l'année 2024, aux articles 2 à 
4 : 
 

Article 2 :  
 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité mentionnée à l’article L. 162-
23-15 est fixé, au titre de l'année 2024, comme suit : 
 
pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO : 662 534,73 € 
 

Article 3 :  
 Le montant des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées 
mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale est fixé, au titre de l’année 2024, 
comme suit : 
Dotation populationnelle urgences : 1 587 338,00 € 
Dotation complémentaire à la qualité :  
 

Article 4 :  
 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Médecine Chirurgie Obstétrique et Odontologie mentionnée à 
l'article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé au titre de l’année 2024 à 1 865 076,84 €  
dont : 
 

Missions d’intérêt général : 45 410,86 € 
Aides à la contractualisation : 1 819 665,98 € 
 

Article 5 :  
 

A compter du 1er janvier 2025, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et forfaits 
pour l'année 2025, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les conditions 
suivantes : 

 
Base de calcul des acomptes pour les dotations MIGAC MCO égal à un douzième de 54 791,86 € 
(hors crédits non reconductibles), soit 4 565,99 € 
Base de calcul des acomptes pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième de        
1 587 338,00 €, soit 132 278,17 € 
Base de calcul des acomptes pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO égal à 
un douzième de 662 534,73 €, soit 55 211,23 € 
 
 
 
 
 
 

Agence Régionale de Santé Occitanie - R76-2024-11-08-00082 - ARRÊTÉ ARS OCCITANIE 2024 - 6523 portant fixation des dotations

MIGAC Mission d'Intérêt Général et Aides à la Contractualisation, DAF Dotation Annuelle de Fonctionnement, du forfait global de

soins USLD Unité de Soins de Longue Durée, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, de la

dotation à l'amélioration de la qualité, des

forfaits annuels, des dotations relatives au financement de la psychiatrie et de celles relatives au financement des soins médicaux et

de réadaptation au titre de l'année 2024 de la Clinique Saint Jean Sud de France

27



5 

Article 6 :  
Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis dans le 

cadre du contrat pluriannuel conclu entre la SAS Clinique Saint Jean à Montpellier et l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 
 

Article 7 :  
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 

interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, conformément à 
l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de sa notification pour les 
personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes.  
 

Article 8 :  
La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l'exécution du présent arrêté 

qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en 
œuvre, aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 8 novembre 2024 
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Agence Régionale de Santé Occitanie

R76-2024-11-08-00083

ARRÊTÉ ARS OCCITANIE 2024 - 6524 portant

fixation des dotations MIGAC Mission d'Intérêt

Général et Aides à la Contractualisation, DAF

Dotation Annuelle de Fonctionnement, du

forfait global de soins USLD Unité de Soins de

Longue Durée, des dotations relatives au

financement des structures des urgences

autorisées, de la dotation à l'amélioration de la

qualité, des forfaits annuels, des dotations

relatives au financement de la psychiatrie et de

celles relatives au financement des soins

médicaux et de réadaptation au titre de l'année

2024 de SSR Jardins de Sophia
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ARRETE ARS OCCITANIE /2024 - 6524 
 
portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au 
financement des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des 
forfaits annuels, des dotations relatives au financement de la psychiatrie et de celles relatives au 
financement des soins médicaux et de réadaptation au titre de l'année 2024 (DM2) du SSR Jardins de 
Sophia 

 
 

 
LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  

OCCITANIE 
 
 

Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment son 
article L. 162-22-8-2 ; notamment ses articles L. 162-22-5-2 et L. 162-22-5-3; L. 162-23-15 ; R.162-31 à 
R.162-31-7, 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2023-1250 du 26 décembre 2023 de financement de la sécurité sociale pour 2024, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives au 
financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article L. 6113-8 du code de la 
santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation allouée aux 
établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la santé publique, 

Agence Régionale de Santé Occitanie - R76-2024-11-08-00083 - ARRÊTÉ ARS OCCITANIE 2024 - 6524 portant fixation des dotations

MIGAC Mission d'Intérêt Général et Aides à la Contractualisation, DAF Dotation Annuelle de Fonctionnement, du forfait global de

soins USLD Unité de Soins de Longue Durée, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, de la

dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels, des dotations relatives au financement de la psychiatrie et de celles

relatives au financement des soins médicaux et de réadaptation au titre de l'année 2024 de SSR Jardins de Sophia

30



2 

 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de 
sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du codage 
mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des activités de 
psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des actes et des 
produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles D. 162-6 et D. 162-7 
du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt général financées au titre de la 
dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au financement 
des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 19 décembre 2023 fixant les modalités transitoires pour le financement des activités de 
soins médicaux et de réadaptation à partir du 1er juillet 2023 et modifiant l’arrêté du 31 décembre 2022 
relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de santé par les caisses 
d’assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à 
la transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-
7 et L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 29 février 2024 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux 
établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des 
activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à 
domicile, 
 
Vu l’arrêté du 29 février 2024 modifiant l’arrêté du 4 décembre 2023 relatif à la classification et à la 
prise en charge des prestations d’hospitalisation pour les activités de soins médicaux et de 
réadaptation exercées par les établissements mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité 
sociale et pris en application de l’article R. 162-34-1 du même code, 
 
Vu l’arrêté du 2 avril 2024 modifiant l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement 
mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale des structures des urgences et 
des structures mobiles d’urgence et de réanimation, 
 
Vu l’arrêté du 12 avril 2024 fixant pour l’année 2024 l’objectif des dépenses d’assurance maladie 
mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 12 avril 2024 fixant pour l’année 2024 l’objectif des dépenses d’assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-
22-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 12 avril 2024 fixant pour l’année 2024 l’objectif de dépenses d’assurance maladie 
afférent aux activités de soins médicaux et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté du 12 avril 2024 fixant pour l’année 2024 l’objectif de dépenses d’assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie, 
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Vu l’arrêté du 12 avril 2024 portant détermination pour 2024 de la dotation nationale de financement 
des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté portant détermination de la dotation nationale de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale, 
 
Vu l’arrêté du 15 avril 2024 fixant pour l’année 2024 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 
162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code, 
 
Vu l’arrêté du 15 avril 2024 fixant pour l’année 2024 les éléments tarifaires mentionnés aux I et V de 
l’article L. 162-22-3-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 15 avril 2024 fixant pour l’année 2024 la valeur du coefficient mentionné à l’article L. 
162-22-3-2 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 15 avril 2024 fixant pour l’année 2024 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o à 3o du I 
et au II de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 24 octobre 2024 fixant pour l’année 2024 les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations SMR mentionnées à 
l’article R. 162-34-4, les dotations relatives à la psychiatrie mentionnées aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de 
l’article R. 162-31-1 du même code, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du 
même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux 
aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises 
chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2024-6136 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2023-
3696 du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Occitanie, 

 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé et la SAS 
les Jardins de Sophia pour le SSR Jardins de Sophia, 
 
Considérant  l’avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Urgences rendu le 10 mai 2024,  
 
Considérant  les avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Psychiatrie rendus les 7 mars, 4 juin et 5 septembre 2024,  
 
Considérant  les avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Soins Médicaux et de Réadaptation rendus les 3 mai et 12 septembre 2024, 
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2024 du Directeur Général de l’Agence Régionale de 
Santé,  
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ARRETE 

 
 
EJ FINESS :  340001825 
EG FINESS : 340024512 
 
 

Article 1 :  
 Le montant des ressources d'assurance maladie cumulées versées sous forme de dotation ou 
de forfait annuel du SSR Jardins de Sophia est fixé pour l'année 2024, aux articles 2 et 3 : 
 

Article 2 :  
 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité mentionnée à l’article L. 162-
23-15 est fixé, au titre de l'année 2024, comme suit : 
 
pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR : 25 845,81 € 

 

Article 3 :  
 Le montant des dotations et forfaits relatifs au financement des activités de soins médicaux et 
de réadaptation mentionnés à l’article R. 162-34-9 du code de la sécurité sociale sont fixés au titre 
de l’année 2024 comme suit : 
- Dotation forfaitaire populationnelle et pédiatrique : 314 830,17 € 
Dont dotation populationnelle : 664 491,17 € 
Dont dotation pédiatrique : 0,00 € 
Dont dotation de transition – majoration ou minoration relative à la dotation forfaitaire : -349 661,00 € 
- Forfait relatif à l’utilisation des plateaux techniques spécialisés SMR : 0,00 € 
- Dotation relative aux missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation SMR : 36 818,85 

€ 
Dont Missions d’intérêt général : 0,00 € 
Dont aides à la contractualisation : 36 818,85 € 

 
Article 4 :  
 

A compter du 1er janvier 2025, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et forfaits 
pour l'année 2025, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les conditions 
suivantes : 

 
Base de calcul des acomptes pour la dotation forfaitaire populationnelle et pédiatrique égal à un 
douzième de 664 491,17 € soit 55 374,26 € 
Base de calcul des acomptes pour le forfait relatif à l’utilisation des plateaux techniques spécialisés 
SMR égal à un douzième de 0,00 € soit 0,00 € 
Base de calcul des acomptes pour la dotation relative aux MIGAC SMR égal à un douzième de 0,00 
€, soit 0,00 € 
Base de calcul des acomptes pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR égal à 
un douzième de 25 845,81 €, soit 2 153,82 € 
 

Article 5 :  
Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis dans le 

cadre du contrat pluriannuel conclu entre la SAS les Jardins de Sophia et l’Agence Régionale de 
Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 
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Article 6 :  

Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, conformément à 
l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de sa notification pour les 
personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes.  
 

Article 7 :  
La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l'exécution du présent arrêté 

qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en 
œuvre, aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 8 novembre 2024 
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Agence Régionale de Santé Occitanie

R76-2024-11-08-00084

ARRÊTÉ ARS OCCITANIE 2024 - 6525 portant

fixation des dotations MIGAC Mission d'Intérêt

Général et Aides à la Contractualisation, DAF

Dotation Annuelle de Fonctionnement, du

forfait global de soins USLD Unité de Soins de

Longue Durée, des dotations relatives au

financement des structures des urgences

autorisées, de la dotation à l'amélioration de la

qualité, des forfaits annuels, des dotations

relatives au financement de la psychiatrie et de

celles relatives au financement des soins

médicaux et de réadaptation au titre de l'année

2024 de la Clinique Plein Soleil
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ARRETE ARS OCCITANIE /2024 - 6525 
 
portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au 
financement des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des 
forfaits annuels, des dotations relatives au financement de la psychiatrie et de celles relatives au 
financement des soins médicaux et de réadaptation au titre de l'année 2024 (DM2) de la Clinique 
Plein Soleil site Montpellier 

 
 

 
LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  

OCCITANIE 
 
 

Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment son 
article L. 162-22-8-2 ; notamment ses articles L. 162-22-5-2 et L. 162-22-5-3; L. 162-23-15 ; R.162-31 à 
R.162-31-7, 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2023-1250 du 26 décembre 2023 de financement de la sécurité sociale pour 2024, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives au 
financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article L. 6113-8 du code de la 
santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation allouée aux 
établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la santé publique, 
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Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de 
sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du codage 
mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des activités de 
psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des actes et des 
produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles D. 162-6 et D. 162-7 
du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt général financées au titre de la 
dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au financement 
des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 19 décembre 2023 fixant les modalités transitoires pour le financement des activités de 
soins médicaux et de réadaptation à partir du 1er juillet 2023 et modifiant l’arrêté du 31 décembre 2022 
relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de santé par les caisses 
d’assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à 
la transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-
7 et L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 29 février 2024 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux 
établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des 
activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à 
domicile, 
 
Vu l’arrêté du 29 février 2024 modifiant l’arrêté du 4 décembre 2023 relatif à la classification et à la 
prise en charge des prestations d’hospitalisation pour les activités de soins médicaux et de 
réadaptation exercées par les établissements mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité 
sociale et pris en application de l’article R. 162-34-1 du même code, 
 
Vu l’arrêté du 2 avril 2024 modifiant l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement 
mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale des structures des urgences et 
des structures mobiles d’urgence et de réanimation, 
 
Vu l’arrêté du 12 avril 2024 fixant pour l’année 2024 l’objectif des dépenses d’assurance maladie 
mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 12 avril 2024 fixant pour l’année 2024 l’objectif des dépenses d’assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-
22-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 12 avril 2024 fixant pour l’année 2024 l’objectif de dépenses d’assurance maladie 
afférent aux activités de soins médicaux et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté du 12 avril 2024 fixant pour l’année 2024 l’objectif de dépenses d’assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie, 
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Vu l’arrêté du 12 avril 2024 portant détermination pour 2024 de la dotation nationale de financement 
des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté portant détermination de la dotation nationale de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale, 
 
Vu l’arrêté du 15 avril 2024 fixant pour l’année 2024 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 
162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code, 
 
Vu l’arrêté du 15 avril 2024 fixant pour l’année 2024 les éléments tarifaires mentionnés aux I et V de 
l’article L. 162-22-3-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 15 avril 2024 fixant pour l’année 2024 la valeur du coefficient mentionné à l’article L. 
162-22-3-2 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 15 avril 2024 fixant pour l’année 2024 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o à 3o du I 
et au II de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 24 octobre 2024 fixant pour l’année 2024 les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations SMR mentionnées à 
l’article R. 162-34-4, les dotations relatives à la psychiatrie mentionnées aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de 
l’article R. 162-31-1 du même code, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du 
même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux 
aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises 
chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2024-6136 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2023-
3696 du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Occitanie, 

 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé et la 
SARL Clinique Plein Soleil à Balaruc les Bains pour la Clinique Plein Soleil site Montpellier, 
 
Considérant  l’avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Urgences rendu le 10 mai 2024,  
 
Considérant  les avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Psychiatrie rendus les 7 mars, 4 juin et 5 septembre 2024,  
 
Considérant  les avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Soins Médicaux et de Réadaptation rendus les 3 mai et 12 septembre 2024, 
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2024 du Directeur Général de l’Agence Régionale de 
Santé,  

 

Agence Régionale de Santé Occitanie - R76-2024-11-08-00084 - ARRÊTÉ ARS OCCITANIE 2024 - 6525 portant fixation des dotations

MIGAC Mission d'Intérêt Général et Aides à la Contractualisation, DAF Dotation Annuelle de Fonctionnement, du forfait global de

soins USLD Unité de Soins de Longue Durée, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, de la

dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels, des dotations relatives au financement de la psychiatrie et de celles

relatives au financement des soins médicaux et de réadaptation au titre de l'année 2024 de la Clinique Plein Soleil

38



4 

 
ARRETE 

 
 
EJ FINESS :  340000405 
EG FINESS : 340024546 
 
 

Article 1 :  
 Le montant des ressources d'assurance maladie cumulées versées sous forme de dotation ou 
de forfait annuel de la Clinique Plein Soleil site Montpellier est fixé pour l'année 2024, aux articles 2 
et 3 : 
 

Article 2 :  
 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité mentionnée à l’article L. 162-
23-15 est fixé, au titre de l'année 2024, comme suit : 
 
pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR : 75 627,30 € 

 

Article 3 :  
 Le montant des dotations et forfaits relatifs au financement des activités de soins médicaux et 
de réadaptation mentionnés à l’article R. 162-34-9 du code de la sécurité sociale sont fixés au titre 
de l’année 2024 comme suit : 
- Dotation forfaitaire populationnelle et pédiatrique : 1 636 902,83 € 
Dont dotation populationnelle : 1 844 049,83 € 
Dont dotation pédiatrique : 0,00 € 
Dont dotation de transition – majoration ou minoration relative à la dotation forfaitaire : -207 147,00 € 
- Forfait relatif à l’utilisation des plateaux techniques spécialisés SMR : 0,00 € 
- Dotation relative aux missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation SMR : 45 650,70 

€ 
Dont Missions d’intérêt général : 0,00 € 
Dont aides à la contractualisation : 45 650,70 € 

 
Article 4 :  
 

A compter du 1er janvier 2025, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et forfaits 
pour l'année 2025, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les conditions 
suivantes : 

 
Base de calcul des acomptes pour la dotation forfaitaire populationnelle et pédiatrique égal à un 
douzième de 1 844 049,83 € soit 153 670,82 € 
Base de calcul des acomptes pour le forfait relatif à l’utilisation des plateaux techniques spécialisés 
SMR égal à un douzième de 0,00 € soit 0,00 € 
Base de calcul des acomptes pour la dotation relative aux MIGAC SMR égal à un douzième de 0,00 
€, soit 0,00 € 
Base de calcul des acomptes pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR égal à 
un douzième de 75 627,30 €, soit 6 302,28 € 
 
 
 
 
 
 

Agence Régionale de Santé Occitanie - R76-2024-11-08-00084 - ARRÊTÉ ARS OCCITANIE 2024 - 6525 portant fixation des dotations

MIGAC Mission d'Intérêt Général et Aides à la Contractualisation, DAF Dotation Annuelle de Fonctionnement, du forfait global de

soins USLD Unité de Soins de Longue Durée, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, de la

dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels, des dotations relatives au financement de la psychiatrie et de celles

relatives au financement des soins médicaux et de réadaptation au titre de l'année 2024 de la Clinique Plein Soleil

39



5 

Article 5 :  
Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis dans le 

cadre du contrat pluriannuel conclu entre la SARL Clinique Plein Soleil à Balaruc les Bains et 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 
 

Article 6 :  
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 

interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, conformément à 
l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de sa notification pour les 
personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes.  
 

Article 7 :  
La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l'exécution du présent arrêté 

qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en 
œuvre, aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 8 novembre 2024 
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ARRETE ARS OCCITANIE /2024 - 6526 
 
portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au 
financement des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des 
forfaits annuels, des dotations relatives au financement de la psychiatrie et de celles relatives au 
financement des soins médicaux et de réadaptation au titre de l'année 2024 (DM2) du GCS Pôle 
Réadaptation Aurores Méditerranée 

 
 

 
LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  

OCCITANIE 
 
 

Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment son 
article L. 162-22-8-2 ; notamment ses articles L. 162-22-5-2 et L. 162-22-5-3; L. 162-23-15 ; R.162-31 à 
R.162-31-7, 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2023-1250 du 26 décembre 2023 de financement de la sécurité sociale pour 2024, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives au 
financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article L. 6113-8 du code de la 
santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation allouée aux 
établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la santé publique, 
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Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de 
sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du codage 
mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des activités de 
psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des actes et des 
produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles D. 162-6 et D. 162-7 
du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt général financées au titre de la 
dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au financement 
des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 19 décembre 2023 fixant les modalités transitoires pour le financement des activités de 
soins médicaux et de réadaptation à partir du 1er juillet 2023 et modifiant l’arrêté du 31 décembre 2022 
relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de santé par les caisses 
d’assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à 
la transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-
7 et L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 29 février 2024 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux 
établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des 
activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à 
domicile, 
 
Vu l’arrêté du 29 février 2024 modifiant l’arrêté du 4 décembre 2023 relatif à la classification et à la 
prise en charge des prestations d’hospitalisation pour les activités de soins médicaux et de 
réadaptation exercées par les établissements mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité 
sociale et pris en application de l’article R. 162-34-1 du même code, 
 
Vu l’arrêté du 2 avril 2024 modifiant l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement 
mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale des structures des urgences et 
des structures mobiles d’urgence et de réanimation, 
 
Vu l’arrêté du 12 avril 2024 fixant pour l’année 2024 l’objectif des dépenses d’assurance maladie 
mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 12 avril 2024 fixant pour l’année 2024 l’objectif des dépenses d’assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-
22-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 12 avril 2024 fixant pour l’année 2024 l’objectif de dépenses d’assurance maladie 
afférent aux activités de soins médicaux et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté du 12 avril 2024 fixant pour l’année 2024 l’objectif de dépenses d’assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie, 
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Vu l’arrêté du 12 avril 2024 portant détermination pour 2024 de la dotation nationale de financement 
des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté portant détermination de la dotation nationale de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale, 
 
Vu l’arrêté du 15 avril 2024 fixant pour l’année 2024 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 
162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code, 
 
Vu l’arrêté du 15 avril 2024 fixant pour l’année 2024 les éléments tarifaires mentionnés aux I et V de 
l’article L. 162-22-3-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 15 avril 2024 fixant pour l’année 2024 la valeur du coefficient mentionné à l’article L. 
162-22-3-2 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 15 avril 2024 fixant pour l’année 2024 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o à 3o du I 
et au II de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 24 octobre 2024 fixant pour l’année 2024 les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations SMR mentionnées à 
l’article R. 162-34-4, les dotations relatives à la psychiatrie mentionnées aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de 
l’article R. 162-31-1 du même code, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du 
même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux 
aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises 
chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2024-6136 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2023-
3696 du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Occitanie, 

 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé et le 
GCS Pôle Réadaptation Aurores Méditerranée, 
 
Considérant  l’avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Urgences rendu le 10 mai 2024,  
 
Considérant  les avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Psychiatrie rendus les 7 mars, 4 juin et 5 septembre 2024,  
 
Considérant  les avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Soins Médicaux et de Réadaptation rendus les 3 mai et 12 septembre 2024, 
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2024 du Directeur Général de l’Agence Régionale de 
Santé,  
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ARRETE 

 
 
EJ FINESS :  340027879 
EG FINESS : 340027887 
 
 

Article 1 :  
 Le montant des ressources d'assurance maladie cumulées versées sous forme de dotation ou 
de forfait annuel du GCS Pôle Réadaptation Aurores Méditerranée est fixé pour l'année 2024, aux 
articles 2 et 3 : 

 
 

Article 2 :  
 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité mentionnée à l’article L. 162-
23-15 est fixé, au titre de l'année 2024, comme suit : 
 
pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR : 0,00 € 

 

Article 3 :  
 Le montant des dotations et forfaits relatifs au financement des activités de soins médicaux et 
de réadaptation mentionnés à l’article R. 162-34-9 du code de la sécurité sociale sont fixés au titre 
de l’année 2024 comme suit : 
- Dotation forfaitaire populationnelle et pédiatrique : 4 010 328,34 € 
Dont dotation populationnelle : 4 010 328,34 € 
Dont dotation pédiatrique : 0,00 € 
Dont dotation de transition – majoration ou minoration relative à la dotation forfaitaire : 0,00 € 
- Forfait relatif à l’utilisation des plateaux techniques spécialisés SMR : 0,00 € 
- Dotation relative aux missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation SMR : 3 194,25 € 
Dont Missions d’intérêt général : 3 194,25 € 
Dont aides à la contractualisation : 0,00 € 

 
Article 4 :  
 

A compter du 1er janvier 2025, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et forfaits 
pour l'année 2025, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les conditions 
suivantes : 

 
Base de calcul des acomptes pour la dotation forfaitaire populationnelle et pédiatrique égal à un 
douzième de 4 010 328,34 € soit 334 194,03 € 
Base de calcul des acomptes pour le forfait relatif à l’utilisation des plateaux techniques spécialisés 
SMR égal à un douzième de 0,00 € soit 0,00 € 
Base de calcul des acomptes pour la dotation relative aux MIGAC SMR égal à un douzième de        
3 194,25 €, soit 266,19 € 
Base de calcul des acomptes pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR égal à 
un douzième de 0,00 €, soit 0,00 € 
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Article 5 :  
Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis dans le 

cadre du contrat pluriannuel conclu entre le GCS Pôle Réadaptation Aurores Méditerranée et 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 
 

Article 6 :  
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 

interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, conformément à 
l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de sa notification pour les 
personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes.  
 

Article 7 :  
La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l'exécution du présent arrêté 

qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en 
œuvre, aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 8 novembre 2024 
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R76-2024-11-08-00086

ARRÊTÉ ARS OCCITANIE 2024 - 6527 portant

fixation des dotations MIGAC Mission d'Intérêt

Général et Aides à la Contractualisation, DAF

Dotation Annuelle de Fonctionnement, du

forfait global de soins USLD Unité de Soins de

Longue Durée, des dotations relatives au

financement des structures des urgences

autorisées, de la dotation à l'amélioration de la

qualité, des forfaits annuels, des dotations

relatives au financement de la psychiatrie et de

celles relatives au financement des soins

médicaux et de réadaptation au titre de l'année

2024 de la Clinique la Pergola
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ARRETE ARS OCCITANIE /2024 - 6527 
 
portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au 
financement des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des 
forfaits annuels, des dotations relatives au financement de la psychiatrie et de celles relatives au 
financement des soins médicaux et de réadaptation au titre de l'année 2024 (DM2) de la Clinique la 
Pergola 

 
 

 
LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  

OCCITANIE 
 
 

Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment son 
article L. 162-22-8-2 ; notamment ses articles L. 162-22-5-2 et L. 162-22-5-3; L. 162-23-15 ; R.162-31 à 
R.162-31-7, 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2023-1250 du 26 décembre 2023 de financement de la sécurité sociale pour 2024, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives au 
financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article L. 6113-8 du code de la 
santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation allouée aux 
établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la santé publique, 
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Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de 
sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du codage 
mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des activités de 
psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des actes et des 
produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles D. 162-6 et D. 162-7 
du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt général financées au titre de la 
dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au financement 
des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 19 décembre 2023 fixant les modalités transitoires pour le financement des activités de 
soins médicaux et de réadaptation à partir du 1er juillet 2023 et modifiant l’arrêté du 31 décembre 2022 
relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de santé par les caisses 
d’assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à 
la transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-
7 et L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 29 février 2024 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux 
établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des 
activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à 
domicile, 
 
Vu l’arrêté du 29 février 2024 modifiant l’arrêté du 4 décembre 2023 relatif à la classification et à la 
prise en charge des prestations d’hospitalisation pour les activités de soins médicaux et de 
réadaptation exercées par les établissements mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité 
sociale et pris en application de l’article R. 162-34-1 du même code, 
 
Vu l’arrêté du 2 avril 2024 modifiant l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement 
mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale des structures des urgences et 
des structures mobiles d’urgence et de réanimation, 
 
Vu l’arrêté du 12 avril 2024 fixant pour l’année 2024 l’objectif des dépenses d’assurance maladie 
mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 12 avril 2024 fixant pour l’année 2024 l’objectif des dépenses d’assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-
22-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 12 avril 2024 fixant pour l’année 2024 l’objectif de dépenses d’assurance maladie 
afférent aux activités de soins médicaux et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté du 12 avril 2024 fixant pour l’année 2024 l’objectif de dépenses d’assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie, 
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Vu l’arrêté du 12 avril 2024 portant détermination pour 2024 de la dotation nationale de financement 
des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté portant détermination de la dotation nationale de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale, 
 
Vu l’arrêté du 15 avril 2024 fixant pour l’année 2024 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 
162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code, 
 
Vu l’arrêté du 15 avril 2024 fixant pour l’année 2024 les éléments tarifaires mentionnés aux I et V de 
l’article L. 162-22-3-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 15 avril 2024 fixant pour l’année 2024 la valeur du coefficient mentionné à l’article L. 
162-22-3-2 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 15 avril 2024 fixant pour l’année 2024 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o à 3o du I 
et au II de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 24 octobre 2024 fixant pour l’année 2024 les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations SMR mentionnées à 
l’article R. 162-34-4, les dotations relatives à la psychiatrie mentionnées aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de 
l’article R. 162-31-1 du même code, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du 
même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux 
aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises 
chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2024-6136 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2023-
3696 du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Occitanie, 

 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé et la 
SASU Clinique la Pergola à Béziers pour la Clinique la Pergola, 
 
Considérant  l’avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Urgences rendu le 10 mai 2024,  
 
Considérant  les avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Psychiatrie rendus les 7 mars, 4 juin et 5 septembre 2024,  
 
Considérant  les avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Soins Médicaux et de Réadaptation rendus les 3 mai et 12 septembre 2024, 
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2024 du Directeur Général de l’Agence Régionale de 
Santé,  
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ARRETE 

 
 
EJ FINESS :  340000082 
EG FINESS : 340780121 
 
 

Article 1 :  
 Le montant des ressources d'assurance maladie cumulées versées sous forme de dotation ou 
de forfait annuel de la Clinique la Pergola est fixé pour l'année 2024, aux articles 2 et 3 : 
 

Article 2 :  
 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité mentionnée à l’article L. 162-
23-15 est fixé, au titre de l'année 2024, comme suit : 
 
pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ PSY : 54 048,42 € 
 

Article 3 :  
 Le montant des dotations relatives au financement des activités de psychiatrie mentionnées à 
l’article R.162-31-5, au II de l'article R. 162-31-3, au I de l'article R. 162-31-3 du code de la sécurité 
sociale pour l’année 2024 est fixé comme suit : 
 

Dotation populationnelle PSY : 803 054,19 € 

Dotation activités spécifiques PSY : 0,00 € 

Dotation pour la recherche PSY : 0,00 € 

Dotation pour les nouvelles activités PSY : 0,00 € 

Dotation pour l’accompagnement à la transformation PSY : 0,00 € 

Dotation qualité du codage annuelle prévisionnelle PSY au titre de l’année 2024: 10 548,02 € 

Dotation File Active annuelle prévisionnelle initiale  PSY au titre de l’année 2024 : 4 793 421,00 € 

Dotation File Active annuelle prévisionnelle intermédiaire PSY au titre de l’année 2024 :                    
4 793 421,00 € 

→ Soit un différentiel de 0,00 € à verser ou recouvrer par la caisse au titre du présent arrêté.  
 

Article 4 :  
 

A compter du 1er janvier 2025, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et forfaits 
pour l'année 2025, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les conditions 
suivantes : 

 
Base de calcul des acomptes pour la dotation populationnelle PSY égal à un douzième de            
803 054,19 €, soit 66 921,18 € 
Base de calcul des acomptes pour la dotation activités spécifiques PSY égal à un douzième de 0,00 
€, soit 0,00 € 
Base de calcul des acomptes pour la dotation pour la recherche PSY égal à un douzième de 0,00 €, 
soit 0,00 € 
Base de calcul des acomptes pour les nouvelles activités PSY égal à un douzième de 0,00 €, soit 
0,00 € 
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Base de calcul des acomptes pour l’accompagnement à la transformation PSY égal à un douzième 
de 0,00 €, soit 0,00 € 
Base de calcul des acomptes pour la dotation annuelle pour la file active PSY égal à un douzième 
de 4 793 421,00 €, soit 399 451,75 € 
Base de calcul des acomptes pour la dotation annuelle pour la qualité du codage PSY égal à un 
douzième de 10 548,02 €, soit 879,00 € 
Base de calcul des acomptes pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ PSY égal à 
un douzième de 54 048,42 €, soit 4 504,04 € 
 

Article 5 :  
Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis dans le 

cadre du contrat pluriannuel conclu entre la SASU Clinique la Pergola à Béziers et l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 
 

Article 6 :  
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 

interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, conformément à 
l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de sa notification pour les 
personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes.  
 

Article 7 :  
La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l'exécution du présent arrêté 

qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en 
œuvre, aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 8 novembre 2024 
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Agence Régionale de Santé Occitanie

R76-2024-11-08-00087

ARRÊTÉ ARS OCCITANIE 2024 - 6528 portant

fixation des dotations MIGAC Mission d'Intérêt

Général et Aides à la Contractualisation, DAF

Dotation Annuelle de Fonctionnement, du

forfait global de soins USLD Unité de Soins de

Longue Durée, des dotations relatives au

financement des structures des urgences

autorisées, de la dotation à l'amélioration de la

qualité, des forfaits annuels, des dotations

relatives au financement de la psychiatrie et de

celles relatives au financement des soins

médicaux et de réadaptation au titre de l'année

2024 de la Clinique Dr Causse
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ARRETE ARS OCCITANIE /2024 - 6528 
 
portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au 
financement des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des 
forfaits annuels, des dotations relatives au financement de la psychiatrie et de celles relatives au 
financement des soins médicaux et de réadaptation au titre de l'année 2024 (DM2) de Clinique du Dr 
Causse 

 
 

 
LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  

OCCITANIE 
 
 

Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment son 
article L. 162-22-8-2 ; notamment ses articles L. 162-22-5-2 et L. 162-22-5-3; L. 162-23-15 ; R.162-31 à 
R.162-31-7, 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2023-1250 du 26 décembre 2023 de financement de la sécurité sociale pour 2024, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives au 
financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article L. 6113-8 du code de la 
santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation allouée aux 
établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la santé publique, 
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Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de 
sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du codage 
mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des activités de 
psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des actes et des 
produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles D. 162-6 et D. 162-7 
du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt général financées au titre de la 
dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au financement 
des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 19 décembre 2023 fixant les modalités transitoires pour le financement des activités de 
soins médicaux et de réadaptation à partir du 1er juillet 2023 et modifiant l’arrêté du 31 décembre 2022 
relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de santé par les caisses 
d’assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à 
la transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-
7 et L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 29 février 2024 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux 
établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des 
activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à 
domicile, 
 
Vu l’arrêté du 29 février 2024 modifiant l’arrêté du 4 décembre 2023 relatif à la classification et à la 
prise en charge des prestations d’hospitalisation pour les activités de soins médicaux et de 
réadaptation exercées par les établissements mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité 
sociale et pris en application de l’article R. 162-34-1 du même code, 
 
Vu l’arrêté du 2 avril 2024 modifiant l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement 
mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale des structures des urgences et 
des structures mobiles d’urgence et de réanimation, 
 
Vu l’arrêté du 12 avril 2024 fixant pour l’année 2024 l’objectif des dépenses d’assurance maladie 
mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 12 avril 2024 fixant pour l’année 2024 l’objectif des dépenses d’assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-
22-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 12 avril 2024 fixant pour l’année 2024 l’objectif de dépenses d’assurance maladie 
afférent aux activités de soins médicaux et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté du 12 avril 2024 fixant pour l’année 2024 l’objectif de dépenses d’assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie, 
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Vu l’arrêté du 12 avril 2024 portant détermination pour 2024 de la dotation nationale de financement 
des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté portant détermination de la dotation nationale de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale, 
 
Vu l’arrêté du 15 avril 2024 fixant pour l’année 2024 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 
162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code, 
 
Vu l’arrêté du 15 avril 2024 fixant pour l’année 2024 les éléments tarifaires mentionnés aux I et V de 
l’article L. 162-22-3-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 15 avril 2024 fixant pour l’année 2024 la valeur du coefficient mentionné à l’article L. 
162-22-3-2 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 15 avril 2024 fixant pour l’année 2024 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o à 3o du I 
et au II de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 24 octobre 2024 fixant pour l’année 2024 les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations SMR mentionnées à 
l’article R. 162-34-4, les dotations relatives à la psychiatrie mentionnées aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de 
l’article R. 162-31-1 du même code, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du 
même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux 
aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises 
chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2024-6136 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2023-
3696 du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Occitanie, 

 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé et la SA 
Clinique du Docteur Jean Causse à Colombiers pour Clinique du Dr Causse, 
 
Considérant  l’avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Urgences rendu le 10 mai 2024,  
 
Considérant  les avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Psychiatrie rendus les 7 mars, 4 juin et 5 septembre 2024,  
 
Considérant  les avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Soins Médicaux et de Réadaptation rendus les 3 mai et 12 septembre 2024, 
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2024 du Directeur Général de l’Agence Régionale de 
Santé,  
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ARRETE 

 
 
EJ FINESS :  340000090 
EG FINESS : 340780139 
 
 

Article 1 :  
 Le montant des ressources d'assurance maladie cumulées versées sous forme de dotation ou 
de forfait annuel de Clinique du Dr Causse est fixé pour l'année 2024, aux articles 2 et 3 : 
 

Article 2 :  
 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité mentionnée à l’article L. 162-
23-15 est fixé, au titre de l'année 2024, comme suit : 
 
pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO : 95 465,61 € 
 

Article 3 :  
 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Médecine Chirurgie Obstétrique et Odontologie mentionnée à 
l'article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé au titre de l’année 2024 à 216 375,16 €  
dont : 
 

Missions d’intérêt général : 1 924,00 € 
Aides à la contractualisation : 214 451,16 € 
 

Article 4 :  
 

A compter du 1er janvier 2025, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et forfaits 
pour l'année 2025, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les conditions 
suivantes : 

 
Base de calcul des acomptes pour les dotations MIGAC MCO égal à un douzième de 1 924,00 € 
(hors crédits non reconductibles), soit 160,33 € 
Base de calcul des acomptes pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO égal à 
un douzième de 95 465,61 €, soit 7 955,47 € 
 

Article 5 :  
Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis dans le 

cadre du contrat pluriannuel conclu entre la SA Clinique du Docteur Jean Causse à Colombiers et 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 
 

Article 6 :  
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 

interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, conformément à 
l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de sa notification pour les 
personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes.  
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Article 7 :  
La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l'exécution du présent arrêté 

qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en 
œuvre, aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 8 novembre 2024 
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Agence Régionale de Santé Occitanie

R76-2024-11-08-00088

ARRÊTÉ ARS OCCITANIE 2024 - 6529 portant

fixation des dotations MIGAC Mission d'Intérêt

Général et Aides à la Contractualisation, DAF

Dotation Annuelle de Fonctionnement, du

forfait global de soins USLD Unité de Soins de

Longue Durée, des dotations relatives au

financement des structures des urgences

autorisées, de la dotation à l'amélioration de la

qualité, des forfaits annuels, des dotations

relatives au financement de la psychiatrie et de

celles relatives au financement des soins

médicaux et de réadaptation au titre de l'année

2024 de la Polyclinique Pasteur
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ARRETE ARS OCCITANIE /2024 - 6529 
 
portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au 
financement des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des 
forfaits annuels, des dotations relatives au financement de la psychiatrie et de celles relatives au 
financement des soins médicaux et de réadaptation au titre de l'année 2024 (DM2) de la Polyclinique 
Pasteur 

 
 

 
LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  

OCCITANIE 
 
 

Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment son 
article L. 162-22-8-2 ; notamment ses articles L. 162-22-5-2 et L. 162-22-5-3; L. 162-23-15 ; R.162-31 à 
R.162-31-7, 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2023-1250 du 26 décembre 2023 de financement de la sécurité sociale pour 2024, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives au 
financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article L. 6113-8 du code de la 
santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation allouée aux 
établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la santé publique, 
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Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de 
sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du codage 
mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des activités de 
psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des actes et des 
produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles D. 162-6 et D. 162-7 
du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt général financées au titre de la 
dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au financement 
des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 19 décembre 2023 fixant les modalités transitoires pour le financement des activités de 
soins médicaux et de réadaptation à partir du 1er juillet 2023 et modifiant l’arrêté du 31 décembre 2022 
relatif aux modalités de versement des ressources des établissements de santé par les caisses 
d’assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des 
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux et de réadaptation et à 
la transmission d'informations issues de ce traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-
7 et L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 29 février 2024 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux 
établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des 
activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à 
domicile, 
 
Vu l’arrêté du 29 février 2024 modifiant l’arrêté du 4 décembre 2023 relatif à la classification et à la 
prise en charge des prestations d’hospitalisation pour les activités de soins médicaux et de 
réadaptation exercées par les établissements mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité 
sociale et pris en application de l’article R. 162-34-1 du même code, 
 
Vu l’arrêté du 2 avril 2024 modifiant l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement 
mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale des structures des urgences et 
des structures mobiles d’urgence et de réanimation, 
 
Vu l’arrêté du 12 avril 2024 fixant pour l’année 2024 l’objectif des dépenses d’assurance maladie 
mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 12 avril 2024 fixant pour l’année 2024 l’objectif des dépenses d’assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-
22-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 12 avril 2024 fixant pour l’année 2024 l’objectif de dépenses d’assurance maladie 
afférent aux activités de soins médicaux et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté du 12 avril 2024 fixant pour l’année 2024 l’objectif de dépenses d’assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie, 
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Vu l’arrêté du 12 avril 2024 portant détermination pour 2024 de la dotation nationale de financement 
des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté portant détermination de la dotation nationale de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale, 
 
Vu l’arrêté du 15 avril 2024 fixant pour l’année 2024 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 
162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code, 
 
Vu l’arrêté du 15 avril 2024 fixant pour l’année 2024 les éléments tarifaires mentionnés aux I et V de 
l’article L. 162-22-3-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 15 avril 2024 fixant pour l’année 2024 la valeur du coefficient mentionné à l’article L. 
162-22-3-2 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 
sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 15 avril 2024 fixant pour l’année 2024 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o à 3o du I 
et au II de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 24 octobre 2024 fixant pour l’année 2024 les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations SMR mentionnées à 
l’article R. 162-34-4, les dotations relatives à la psychiatrie mentionnées aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de 
l’article R. 162-31-1 du même code, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du 
même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux 
aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises 
chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2024-6136 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2023-
3696 du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Occitanie, 

 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé et la SA 
Polyclinique Pasteur à Pézenas pour la Polyclinique Pasteur, 
 
Considérant  l’avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Urgences rendu le 10 mai 2024,  
 
Considérant  les avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Psychiatrie rendus les 7 mars, 4 juin et 5 septembre 2024,  
 
Considérant  les avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Soins Médicaux et de Réadaptation rendus les 3 mai et 12 septembre 2024, 
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2024 du Directeur Général de l’Agence Régionale de 
Santé,  
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ARRETE 

 
 
EJ FINESS :  340000116 
EG FINESS : 340780154 
 
 

Article 1 :  
 Le montant des ressources d'assurance maladie cumulées versées sous forme de dotation ou 
de forfait annuel de la Polyclinique Pasteur est fixé pour l'année 2024, aux articles 2 à 4 : 
 

Article 2 :  
 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité mentionnée à l’article L. 162-
23-15 est fixé, au titre de l'année 2024, comme suit : 
 
pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO : 155 389,83 € 
 

Article 3 :  
 Le montant des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées 
mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale est fixé, au titre de l’année 2024, 
comme suit : 
Dotation populationnelle urgences : 660 305,00 € 
 

Article 4 :  
 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Médecine Chirurgie Obstétrique et Odontologie mentionnée à 
l'article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé au titre de l’année 2024 à 242 088,58 €  
dont : 
 

Missions d’intérêt général : 3 509,18 € 
Aides à la contractualisation : 238 579,40 € 
 

Article 5 :  
 

A compter du 1er janvier 2025, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et forfaits 
pour l'année 2025, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les conditions 
suivantes : 

 
Base de calcul des acomptes pour les dotations MIGAC MCO égal à un douzième de 22 274,68 € 
(hors crédits non reconductibles), soit 1 856,22 € 
Base de calcul des acomptes pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième de        
660 305,00 €, soit 55 025,42 € 
Base de calcul des acomptes pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO égal à 
un douzième de 155 389,83 €, soit 12 949,15 € 
 

Article 6 :  
Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis dans le 

cadre du contrat pluriannuel conclu entre la SA Polyclinique Pasteur à Pézenas et l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 
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Article 7 :  
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 

interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, conformément à 
l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de sa notification pour les 
personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes.  
 

Article 8 :  
La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l'exécution du présent arrêté 

qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en 
œuvre, aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 8 novembre 2024 
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Direction régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités Occitanie 
5 esplanade Compans Caffarelli – BP 98016 – 31080 TOULOUSE Cédex 6 

Standard : 09 88 88 80 80 – site Internet : https://www.occitanie.gouv.fr 

 

Direction régionale 

de l’économie, de l’emploi, 

du travail et des solidarités 
 

 
 
 
 

Arrêté préfectoral portant fixation de la dotation globale de financement 2024 

du  Centre d'accueil pour les demandeurs d'asile (CADA)  
géré par Habitats Jeunes du Grand Rodez  

N° FINESS : 120004767 

 

Le préfet de la région Occitanie, Préfet de la Haute-Garonne 

Officier de la Légion d’honneur, 

Commandeur de l’ordre national du Mérite 

 

Vu le livre III, titre 1er du Code de l’Action Sociale et des Familles, notamment le chapitre IV ; 

Vu le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ; 

Vu la loi de finances n° 2023-1322 du 29/12/2023 pour 2024 ; 

Vu le décret n° 2023-1327 du 29/12/2023 pris en application de l’article 44 de la loi organique n° 2001-

692 du 1er août 2021 relative aux lois de finances au titre de la loi de finances n° 2023-1322 du 

29/12/2023 pour 2024 ; 

Vu le décret n° 2024-124 du 21 février 2024 portant annulation de crédits;  

Vu les crédits délégués du programme 303 pour l’exercice budgétaire 2024 ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 03/10/2016 portant modification de la capacité du Centre d'accueil pour les 

demandeurs d'asile (CADA)   géré par Habitats Jeunes du Grand Rodez à une capacité de 114 places;  

Vu l’arrêté du 27/08/2024, publié au journal officiel du 30/08/2024, pris en application de l’article L 314-

4 du code de l’action sociale et des familles, fixant les dotations régionales limitatives relatives aux 

frais de fonctionnement des Centre d'accueil pour les demandeurs d'asile (CADA); 

Vu l’arrêté du 03/03/2023 portant délégation au directeur régional de l’économie, de l’emploi, du 

travail et des solidarités (DREETS), à l’effet de prendre les actes nécessaires à la conduite de la 

procédure budgétaire et à la tarification pour les établissements et services mentionnés aux 8°, 

13°,14° et 15° de l’article L.312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

Vu l’arrêté du préfet de région pris en date du 22/03/2023 portant délégation de signature au directeur 

régional de l’économie, de l’emploi, du travail et de la solidarité, pour prendre les actes nécessaires 

à la conduite de la procédure budgétaire et à la tarification pour les établissements et services 

mentionnés aux 8°, 13°, 14° et 15° du I de l’article L.312-1 du code de l’action sociale et des familles 

CASF) ; 

Vu l’arrêté du directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et de la solidarité d’Occitanie 

pris en date du 17/07/2024 portant subdélégation de signature aux agents et fonctionnaires de la 

direction régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités (DREETS) d’Occitanie ; 

Vu l’avis du contrôleur budgétaire de la région Occitanie relatif à la soutenabilité du budget 

opérationnel de programme n°303 du 17/05/2024; 

Vu la délégation de gestion en date du 23/04/2024 relative à la procédure de tarification des établisse-

ments et services sociaux et des services entre, d’une part, le directeur régional de l’économie, de 
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l’emploi, du travail et des solidarités Occitanie, dénommé le « délégant » et d’autre part, la 

directrice départementale de l' Aveyron dénommé le « délégataire » ; 

Vu le rapport d’orientation budgétaire relatif aux Centre d'accueil pour les demandeurs d'asile 

(CADA) de la région Occitanie pour la campagne budgétaire 2024, publié le 09/10/2024 ; 

Vu le rapport de propositions budgétaires pour l’exercice 2024 transmis le 13/11/2024 ; 

 

Considérant l'absence de réponse par la personne ayant la qualité pour représenter le Centre d'accueil 

pour les demandeurs d'asile (CADA)  géré par Habitats Jeunes du Grand Rodez  

 

Vu la notification de la décision d’autorisation budgétaire et de tarification en date du 22/11/2024;  

 

 

 

Sur proposition de la directrice départementale de l’Emploi, du Travail, des Solidarités  et de la 

Protection des Populations de l' Aveyron; 

 

ARRÊTE : 

Article 1 - Au titre de l’exercice budgétaire 2024, les recettes et les dépenses prévisionnelles du Centre 

d'accueil pour les demandeurs d'asile (CADA)  géré par Habitats Jeunes du Grand Rodez sont 

autorisées comme suit : 

 

 Groupes fonctionnels Montants 

(en euros) 

Total 

(en euros) 

Dépenses 

autorisées 

Groupe I : dépenses afférentes à l’exploitation 

courante 

    275 170,00  € 

    910 607,40  € 

Excédents N-2 affectés au financement des mesures 

d’exploitation 

- € 

Groupe II : dépenses afférentes au personnel     494 361,40  € 

Groupe III : dépenses afférentes à la structure     141 076,00  € 

Déficit N-2 reporté - € 

Recettes en 

atténuation 

Groupe I : Produit de la tarification     887 612,40€ 

    910 607,40  € 

Dont crédits non reconductibles - € 

Groupe II : autres produits relatifs à l’exploitation  19 800,00  € 

Groupe III : produits financiers et produits non 

encaissables 

- € 

Excédents N-2 affectés à la réduction des charges 

d’exploitation 

  3 195,00  € 

 

 

Article 2 – La dotation globale de financement (DGF) du Centre d'accueil pour les demandeurs d'asile 

(CADA)  géré par Habitats Jeunes du Grand Rodez est fixée pour l’exercice budgétaire 2024 à    887 

612,40 € (huit cent quatre-vingt-sept mille six cent douze euros quarante centimes) , correspondant à : 

- un prix journée par place  de  21,27 €. 

- une fraction forfaitaire de  73 967,70 € . 

 

Les 114 places du Centre d'accueil pour les demandeurs d'asile (CADA) sont financées sur la base d’un 

fonctionnement en année pleine (366 jours) .   
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Article 3 : La fraction forfaitaire égale au douzième de la dotation globale de financement s’élève à : 

 73 967,70 €. 

 

Article 4 – Le versement de cette dotation est imputé, par douzième, sur les crédits ouverts du BOP 303  

« Immigration et asile » : 

Centre financier : 0303-DR31-DP12 

Référentiel activité : 030313020101 

Groupe marchandises : 12.02.01 

Domaine fonctionnel : 0303-02-15 

Sur le compte ouvert au nom de : Habitats jeunes du grand rodez 

Banque : Crédit agricole Nord Midi Pyrénées 

Agence de domiciliation : 0 

IBAN : FR76 1120 6000 1400 2731 5801 404 

BIC : AGRIFRPP812 

L’ordonnateur est Monsieur le Préfet de la région Occitanie. Le comptable assignataire est le directeur 

des finances publiques de la région Occitanie et du département de la Haute-Garonne. 

Article 5 – Pour l’exercice budgétaire 2025, les acomptes mensuels prévus à l’article R 314-108 du code 

de l’action sociale et des familles dans l’attente de la fixation de la dotation globale de financement 

(DGF) s’élèvent à  73 753,73 €. 

 

Article 6 – Le présent arrêté sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de région. 

La copie sera notifiée à l’établissement concerné. 

 Article 7 – Le présent arrêté peut faire l’objet : 

 

• d’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet de la région Occitanie, soit hiérarchique 

auprès du Ministre en charge du logement, dans le délai d’un mois suivant la notification, 

 

• d’un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale de 

Bordeaux, sis : greffe de la cour administrative d’appel de Bordeaux - 17 Cours de Verdun, 33074 

Bordeaux Cédex, dans un délai d’un mois à compter de sa notification, ou dans le délai d’un mois à 

partir de la réponse de l’administration si un recours administratif a été déposé. 

 

Article 8 - Le secrétaire général pour les affaires régionales et la directrice départementale de l’Emploi, 

du Travail, des Solidarités  et de la Protection des Populations sont chargés, chacun pour ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée à l’établissement concerné et 

qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de région. 

Fait à Toulouse, le 28 novembre 2024 

Pour le préfet de la région Occitanie et par subdélégation, 

Le directeur régional adjoint, responsable du pôle 

Cohésion Sociale, Formation, Certification 

 

 

 

 

Régis CORNUT
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Direction régionale 

de l’économie, de l’emploi, 

du travail et des solidarités 
 

 
 
 
 

Arrêté préfectoral portant fixation de la dotation globale de financement 2024 

du  Centre d'accueil pour les demandeurs d'asile (CADA) LE RELAIS DE MONTANS 
géré par Cités Caritas  

N° FINESS : 810008268 

 

ANNUL ET REMPLACE L’ARRETE DU 21 NOVEMBRE 2024 

 

Le préfet de la région Occitanie, Préfet de la Haute-Garonne 

Officier de la Légion d’honneur, 

Commandeur de l’ordre national du Mérite 

 

Vu le livre III, titre 1er du Code de l’Action Sociale et des Familles, notamment le chapitre IV ; 

Vu le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ; 

Vu la loi de finances n° 2023-1322 du 29/12/2023 pour 2024 ; 

Vu le décret n° 2023-1327 du 29/12/2023 pris en application de l’article 44 de la loi organique n° 2001-

692 du 1er août 2021 relative aux lois de finances au titre de la loi de finances n° 2023-1322 du 

29/12/2023 pour 2024 ; 

Vu le décret n° 2024-124 du 21 février 2024 portant annulation de crédits;  

Vu les crédits délégués du programme 303 pour l’exercice budgétaire 2024 ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 29/07/2017 autorisant la création du Centre d'accueil pour les demandeurs 

d'asile (CADA) LE RELAIS DE MONTANS  d’une capacité de 60 places ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 22/08/2024 portant approbation de cession d’autorisation de 60 places 

CADA géré par l’association LE RELAIS DE MONTANS  au profit de l’association Cités Caritas ; 

Vu l’arrêté du 27/08/2024, publié au journal officiel du 30/08/2024, pris en application de l’article L 314-

4 du code de l’action sociale et des familles, fixant les dotations régionales limitatives relatives aux 

frais de fonctionnement des Centre d'accueil pour les demandeurs d'asile (CADA); 

Vu l’arrêté du 03/03/2023 portant délégation au directeur régional de l’économie, de l’emploi, du 

travail et des solidarités (DREETS), à l’effet de prendre les actes nécessaires à la conduite de la 

procédure budgétaire et à la tarification pour les établissements et services mentionnés aux 8°, 

13°,14° et 15° de l’article L.312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

Vu l’arrêté du préfet de région pris en date du 22/03/2023 portant délégation de signature au directeur 

régional de l’économie, de l’emploi, du travail et de la solidarité, pour prendre les actes nécessaires 

à la conduite de la procédure budgétaire et à la tarification pour les établissements et services 

mentionnés aux 8°, 13°, 14° et 15° du I de l’article L.312-1 du code de l’action sociale et des familles 

CASF) ; 

Vu l’arrêté du directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et de la solidarité d’Occitanie 

pris en date du 17/07/2024 portant subdélégation de signature aux agents et fonctionnaires de la 

direction régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités (DREETS) d’Occitanie ; 
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Vu l’avis du contrôleur budgétaire de la région Occitanie relatif à la soutenabilité du budget 

opérationnel de programme n°303 du 17/05/2024; 

Vu la délégation de gestion en date du 23/04/2024 relative à la procédure de tarification des établisse-

ments et services sociaux et des services entre, d’une part, le directeur régional de l’économie, de 

l’emploi, du travail et des solidarités Occitanie, dénommé le « délégant » et d’autre part, la 

directrice départementale du Tarn dénommé le « délégataire » ; 

Vu le rapport d’orientation budgétaire relatif aux Centre d'accueil pour les demandeurs d'asile 

(CADA) de la région Occitanie pour la campagne budgétaire 2024, publié le 09/10/2024 ; 

Vu le rapport de propositions budgétaires pour l’exercice 2024 transmis le 11/10/2024 ; 

 

Considérant l'absence de réponse par la personne ayant la qualité pour représenter le Centre d'accueil 

pour les demandeurs d'asile (CADA) LE RELAIS DE MONTANS géré par Cités Caritas  

 

Vu la notification de la décision d’autorisation budgétaire et de tarification en date du 26/11/2024;  

 

 

 

Sur proposition de la directrice départementale de l’Emploi, du Travail, des Solidarités  et de la 

Protection des Populations du Tarn; 

 

ARRÊTE : 

Article 1 - Au titre de l’exercice budgétaire 2024, les recettes et les dépenses prévisionnelles du Centre 

d'accueil pour les demandeurs d'asile (CADA) LE RELAIS DE MONTANS géré par Cités Caritas sont 

autorisées comme suit : 

 

 Groupes fonctionnels Montants 

(en euros) 

Total 

(en euros) 

Dépenses 

autorisées 

Groupe I : dépenses afférentes à l’exploitation 

courante 

     84 500,00  € 

    471 846,00  € 

Excédents N-2 affectés au financement des mesures 

d’exploitation 

- € 

Groupe II : dépenses afférentes au personnel     281 346,00  € 

Groupe III : dépenses afférentes à la structure     106 000,00  € 

Déficit N-2 reporté - € 

Recettes en 

atténuation 

Groupe I : Produit de la tarification     468 846,00€ 

    471 846,00  € 

Dont crédits non reconductibles - € 

Groupe II : autres produits relatifs à l’exploitation   3 000,00  € 

Groupe III : produits financiers et produits non 

encaissables 

- € 

Excédents N-2 affectés à la réduction des charges 

d’exploitation 

- € 

 

 

Article 2 – La dotation globale de financement (DGF) du Centre d'accueil pour les demandeurs d'asile 

(CADA) LE RELAIS DE MONTANS géré par Cités Caritas est fixée pour l’exercice budgétaire 2024 à    468 

846,00 € (quatre cent soixante huit mille huit cent quarante six euros) , correspondant à : 

- un prix journée par place  de  21,35 €. 

- une fraction forfaitaire de  39 070,50 € . 

DREETS OCCITANIE - R76-2024-11-28-00002 - ARRETE 2024 CADA RELAI DE MONTANS 130



3 
 

 

Les 60 places du Centre d'accueil pour les demandeurs d'asile (CADA) sont financées sur la base d’un 

fonctionnement en année pleine (366 jours) .   

 

Article 3 : La fraction forfaitaire égale au douzième de la dotation globale de financement s’élève à : 

 39 070,50 €. 

 

Article 4 – Le versement de cette dotation est imputé, par douzième, sur les crédits ouverts du BOP 303  

« Immigration et asile » : 

Centre financier : 0303-DR31-DP 81 

Référentiel activité : 0303 13 02 01 01 

Groupe marchandises : 12.02.01 

Domaine fonctionnel : 0303-02-15 

Sur le compte ouvert au nom de : CITES CARITAS 

Banque : CAISSE EPARGNE MIDI-PYRENEES 

Agence de domiciliation : ALBI 

IBAN : FR76 1313 5000 8008 0009 6012 493 

BIC : CEPAFRPP313 

L’ordonnateur est Monsieur le Préfet de la région Occitanie. Le comptable assignataire est le directeur 

des finances publiques de la région Occitanie et du département de la Haute-Garonne. 

Article 5 – Pour l’exercice budgétaire 2025, les acomptes mensuels prévus à l’article R 314-108 du code 

de l’action sociale et des familles dans l’attente de la fixation de la dotation globale de financement 

(DGF) s’élèvent à  38 963,75 €. 

 

Article 6 – Le présent arrêté sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de région. 

La copie sera notifiée à l’établissement concerné. 

 Article 7 – Le présent arrêté peut faire l’objet : 

 

• d’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet de la région Occitanie, soit hiérarchique 

auprès du Ministre en charge du logement, dans le délai d’un mois suivant la notification, 

 

• d’un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale de 

Bordeaux, sis : greffe de la cour administrative d’appel de Bordeaux - 17 Cours de Verdun, 33074 

Bordeaux Cédex, dans un délai d’un mois à compter de sa notification, ou dans le délai d’un mois à 

partir de la réponse de l’administration si un recours administratif a été déposé. 

 

Article 8 - Le secrétaire général pour les affaires régionales et la directrice départementale de l’Emploi, 

du Travail, des Solidarités  et de la Protection des Populations sont chargés, chacun pour ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée à l’établissement concerné et 

qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de région. 

Fait à Toulouse, le 28 novembre 2024 

Pour le préfet de la région Occitanie et par subdélégation, 

Le directeur régional adjoint, responsable du pôle 

Cohésion Sociale, Formation, Certification 

 

 

Régis CORNUT
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Direction régionale 

de l’économie, de l’emploi, 

du travail et des solidarités 
 

 
 
 
 

Arrêté préfectoral portant fixation de la dotation globale de financement 2024 

du  Centre d'accueil pour les demandeurs d'asile (CADA) Gascogne 
géré par UCRM  

N° FINESS : 310020623 

 

Le préfet de la région Occitanie, Préfet de la Haute-Garonne 

Officier de la Légion d’honneur, 

Commandeur de l’ordre national du Mérite 

 

Vu le livre III, titre 1er du Code de l’Action Sociale et des Familles, notamment le chapitre IV ; 

Vu le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ; 

Vu la loi de finances n° 2023-1322 du 29/12/2023 pour 2024 ; 

Vu le décret n° 2023-1327 du 29/12/2023 pris en application de l’article 44 de la loi organique n° 2001-

692 du 1er août 2021 relative aux lois de finances au titre de la loi de finances n° 2023-1322 du 

29/12/2023 pour 2024 ; 

Vu le décret n° 2024-124 du 21 février 2024 portant annulation de crédits;  

Vu les crédits délégués du programme 303 pour l’exercice budgétaire 2024 ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 23/10/2006 autorisant la création du Centre d'accueil pour les demandeurs 

d'asile (CADA) Gascogne  géré par UCRM d’une capacité de 10 places ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 04/05/2021 portant modification de la capacité du Centre d'accueil pour les 

demandeurs d'asile (CADA) Gascogne  géré par UCRM à une capacité de 210 places;  

Vu l’arrêté du 27/08/2024, publié au journal officiel du 30/08/2024, pris en application de l’article L 314-

4 du code de l’action sociale et des familles, fixant les dotations régionales limitatives relatives aux 

frais de fonctionnement des Centre d'accueil pour les demandeurs d'asile (CADA); 

Vu l’arrêté du 03/03/2023 portant délégation au directeur régional de l’économie, de l’emploi, du 

travail et des solidarités (DREETS), à l’effet de prendre les actes nécessaires à la conduite de la 

procédure budgétaire et à la tarification pour les établissements et services mentionnés aux 8°, 

13°,14° et 15° de l’article L.312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

Vu l’arrêté du préfet de région pris en date du 22/03/2023 portant délégation de signature au directeur 

régional de l’économie, de l’emploi, du travail et de la solidarité, pour prendre les actes nécessaires 

à la conduite de la procédure budgétaire et à la tarification pour les établissements et services 

mentionnés aux 8°, 13°, 14° et 15° du I de l’article L.312-1 du code de l’action sociale et des familles 

CASF) ; 

Vu l’arrêté du directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et de la solidarité d’Occitanie 

pris en date du 17/07/2024 portant subdélégation de signature aux agents et fonctionnaires de la 

direction régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités (DREETS) d’Occitanie ; 

Vu l’avis du contrôleur budgétaire de la région Occitanie relatif à la soutenabilité du budget 

opérationnel de programme n°303 du 17/05/2024; 
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Vu la délégation de gestion en date du 23/04/2024 relative à la procédure de tarification des établisse-

ments et services sociaux et des services entre, d’une part, le directeur régional de l’économie, de 

l’emploi, du travail et des solidarités Occitanie, dénommé le « délégant » et d’autre part, le directeur 

départemental de la Haute-Garonne dénommé le « délégataire » ; 

Vu le rapport d’orientation budgétaire relatif aux Centre d'accueil pour les demandeurs d'asile 

(CADA) de la région Occitanie pour la campagne budgétaire 2024, publié le 09/10/2024 ; 

Vu le rapport de propositions budgétaires pour l’exercice 2024 transmis le 16/10/2024 ; 

 

Considérant les observations adressées le 22/10/2024 par la personne ayant la qualité pour représenter 

le Centre d'accueil pour les demandeurs d'asile (CADA) Gascogne géré par UCRM  

 

Vu la notification de la décision d’autorisation budgétaire et de tarification en date du 28/10/2024;  

 

Considérant les observations apportées par l’opérateur en date du 22/10/2024 

 

Sur proposition du directeur départemental de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de la Haute-

Garonne; 

 

ARRÊTE : 

Article 1 - Au titre de l’exercice budgétaire 2024, les recettes et les dépenses prévisionnelles du Centre 

d'accueil pour les demandeurs d'asile (CADA) Gascogne géré par UCRM sont autorisées comme 

suit : 

 

 Groupes fonctionnels Montants 

(en euros) 

Total 

(en euros) 

Dépenses 

autorisées 

Groupe I : dépenses afférentes à l’exploitation 

courante 

    157 039,77  € 

  1 638 561,00  € 

Excédents N-2 affectés au financement des mesures 

d’exploitation 

- € 

Groupe II : dépenses afférentes au personnel     902 417,24  € 

Groupe III : dépenses afférentes à la structure     579 103,99  € 

Déficit N-2 reporté - € 

Recettes en 

atténuation 

Groupe I : Produit de la tarification   1 631 961,00€ 

  1 638 561,00  € 

Dont crédits non reconductibles - € 

Groupe II : autres produits relatifs à l’exploitation   6 600,00  € 

Groupe III : produits financiers et produits non 

encaissables 

- € 

Excédents N-2 affectés à la réduction des charges 

d’exploitation 

- € 

 

 

Article 2 – La dotation globale de financement (DGF) du Centre d'accueil pour les demandeurs d'asile 

(CADA) Gascogne géré par UCRM est fixée pour l’exercice budgétaire 2024 à  1 631 961,00 € (Un million 

six cent trente-et-un mille neuf cent soixante-et-un euros) , correspondant à : 

- un prix journée par place  de  21,23 €. 

- une fraction forfaitaire de 135 996,75 € . 
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Les 210 places du Centre d'accueil pour les demandeurs d'asile (CADA) sont financées sur la base d’un 

fonctionnement en année pleine (366 jours) .   

 

Article 3 : La fraction forfaitaire égale au douzième de la dotation globale de financement s’élève à : 

135 996,75 €. 

 

Article 4 – Le versement de cette dotation est imputé, par douzième, sur les crédits ouverts du BOP 303  

« Immigration et asile » : 

Centre financier : 0303-DR31-DP31 

Référentiel activité : 030313020101 

Groupe marchandises : 12.02.01 

Domaine fonctionnel : 0303-02-15 

Sur le compte ouvert au nom de : Union Cépière Robert Monnier 

Banque : CREDIT MUTUEL 

Agence de domiciliation : CCM TOULOUSE PRADETTES 

IBAN : FR76 1027 8022 2800 0203 6920 182 

BIC : CMCIFR2A 

L’ordonnateur est Monsieur le Préfet de la région Occitanie. Le comptable assignataire est le directeur 

départemental des finances publiques de l'Hérault. 

Article 5 – Pour l’exercice budgétaire 2025, les acomptes mensuels prévus à l’article R 314-108 du code 

de l’action sociale et des familles dans l’attente de la fixation de la dotation globale de financement 

(DGF) s’élèvent à 135 606,63 €. 

 

Article 6 – Le présent arrêté sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de région. 

La copie sera notifiée à l’établissement concerné. 

 Article 7 – Le présent arrêté peut faire l’objet : 

 

• d’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet de la région Occitanie, soit hiérarchique 

auprès du Ministre en charge du logement, dans le délai d’un mois suivant la notification, 

 

• d’un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale de 

Bordeaux, sis : greffe de la cour administrative d’appel de Bordeaux - 17 Cours de Verdun, 33074 

Bordeaux Cédex, dans un délai d’un mois à compter de sa notification, ou dans le délai d’un mois à 

partir de la réponse de l’administration si un recours administratif a été déposé. 

 

Article 8 - Le secrétaire général pour les affaires régionales et le directeur départemental de l’Emploi, du 

Travail et des Solidarités sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté 

dont une copie sera adressée à l’établissement concerné et qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de région. 

Fait à Toulouse, le 28 novembre 2024 

Pour le préfet de la région Occitanie et par subdélégation, 

Le directeur régional adjoint, responsable du pôle 

Cohésion Sociale, Formation, Certification 

 

 

 

 

Régis CORNUT 
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Direction régionale 

de l’économie, de l’emploi, 

du travail et des solidarités 
 

 
 
 
 

Arrêté préfectoral portant fixation de la dotation globale de financement 2024 

du  Centre d'accueil pour les demandeurs d'asile (CADA) Saint AFFRIQUE 
géré par Habitat et Humanisme Urgence  

N° FINESS : 120008230 

 

Le préfet de la région Occitanie, Préfet de la Haute-Garonne 

Officier de la Légion d’honneur, 

Commandeur de l’ordre national du Mérite 

 

Vu le livre III, titre 1er du Code de l’Action Sociale et des Familles, notamment le chapitre IV ; 

Vu le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ; 

Vu la loi de finances n° 2023-1322 du 29/12/2023 pour 2024 ; 

Vu le décret n° 2023-1327 du 29/12/2023 pris en application de l’article 44 de la loi organique n° 2001-

692 du 1er août 2021 relative aux lois de finances au titre de la loi de finances n° 2023-1322 du 

29/12/2023 pour 2024 ; 

Vu le décret n° 2024-124 du 21 février 2024 portant annulation de crédits;  

Vu les crédits délégués du programme 303 pour l’exercice budgétaire 2024 ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 16/07/2018 autorisant la création du Centre d'accueil pour les demandeurs 

d'asile (CADA) Saint AFFRIQUE  géré par Habitat et Humanisme Urgence d’une capacité de 30 

places ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 25/03/2021 portant modification de la capacité du Centre d'accueil pour les 

demandeurs d'asile (CADA)   géré par Armée du Salut à une capacité de 80 places;  

Vu l’arrêté du 27/08/2024, publié au journal officiel du 30/08/2024, pris en application de l’article L 314-

4 du code de l’action sociale et des familles, fixant les dotations régionales limitatives relatives aux 

frais de fonctionnement des Centre d'accueil pour les demandeurs d'asile (CADA); 

Vu l’arrêté du 03/03/2023 portant délégation au directeur régional de l’économie, de l’emploi, du 

travail et des solidarités (DREETS), à l’effet de prendre les actes nécessaires à la conduite de la 

procédure budgétaire et à la tarification pour les établissements et services mentionnés aux 8°, 

13°,14° et 15° de l’article L.312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

Vu l’arrêté du préfet de région pris en date du 22/03/2023 portant délégation de signature au directeur 

régional de l’économie, de l’emploi, du travail et de la solidarité, pour prendre les actes nécessaires 

à la conduite de la procédure budgétaire et à la tarification pour les établissements et services 

mentionnés aux 8°, 13°, 14° et 15° du I de l’article L.312-1 du code de l’action sociale et des familles 

CASF) ; 

Vu l’arrêté du directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et de la solidarité d’Occitanie 

pris en date du 17/07/2024 portant subdélégation de signature aux agents et fonctionnaires de la 

direction régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités (DREETS) d’Occitanie ; 

Vu l’avis du contrôleur budgétaire de la région Occitanie relatif à la soutenabilité du budget 

opérationnel de programme n°303 du 17/05/2024; 
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Vu la délégation de gestion en date du 23/04/2024 relative à la procédure de tarification des établisse-

ments et services sociaux et des services entre, d’une part, le directeur régional de l’économie, de 

l’emploi, du travail et des solidarités Occitanie, dénommé le « délégant » et d’autre part, la 

directrice départementale de l' Aveyron dénommé le « délégataire » ; 

Vu le rapport d’orientation budgétaire relatif aux Centre d'accueil pour les demandeurs d'asile 

(CADA) de la région Occitanie pour la campagne budgétaire 2024, publié le 09/10/2024 ; 

Vu le rapport de propositions budgétaires pour l’exercice 2024 transmis le 13/11/2024 ; 

 

Considérant les observations adressées le 18/11/2024 par la personne ayant la qualité pour représenter 

le Centre d'accueil pour les demandeurs d'asile (CADA) Saint AFFRIQUE géré par Habitat et 

Humanisme Urgence  

 

Vu la notification de la décision d’autorisation budgétaire et de tarification en date du 22/11/2024;  

 

Considérant les observations apportées par l’opérateur en date du 18/11/2024 

 

Sur proposition de la directrice départementale de l’Emploi, du Travail, des Solidarités  et de la 

Protection des Populations de l' Aveyron; 

 

ARRÊTE : 

Article 1 - Au titre de l’exercice budgétaire 2024, les recettes et les dépenses prévisionnelles du Centre 

d'accueil pour les demandeurs d'asile (CADA) Saint AFFRIQUE géré par Habitat et Humanisme 

Urgence sont autorisées comme suit : 

 

 Groupes fonctionnels Montants 

(en euros) 

Total 

(en euros) 

Dépenses 

autorisées 

Groupe I : dépenses afférentes à l’exploitation 

courante 

     68 055,00  € 

    474 846,00  € 

Excédents N-2 affectés au financement des mesures 

d’exploitation 

- € 

Groupe II : dépenses afférentes au personnel     234 647,00  € 

Groupe III : dépenses afférentes à la structure     172 144,00  € 

Déficit N-2 reporté - € 

Recettes en 

atténuation 

Groupe I : Produit de la tarification     468 846,00€ 

    474 846,00  € 

Dont crédits non reconductibles - € 

Groupe II : autres produits relatifs à l’exploitation   6 000,00  € 

Groupe III : produits financiers et produits non 

encaissables 

- € 

Excédents N-2 affectés à la réduction des charges 

d’exploitation 

- € 

 

 

Article 2 – La dotation globale de financement (DGF) du Centre d'accueil pour les demandeurs d'asile 

(CADA) Saint AFFRIQUE géré par Habitat et Humanisme Urgence est fixée pour l’exercice budgétaire 

2024 à    468 846,00 € (quatre cent soixante-huit mille huit cent quarante-six euros) , correspondant à : 

- un prix journée par place  de  21,35 €. 

- une fraction forfaitaire de  39 070,50 € . 
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Les 60 places du Centre d'accueil pour les demandeurs d'asile (CADA) sont financées sur la base d’un 

fonctionnement en année pleine (366 jours) .   

 

Article 3 : La fraction forfaitaire égale au douzième de la dotation globale de financement s’élève à : 

 39 070,50 €. 

 

Article 4 – Le versement de cette dotation est imputé, par douzième, sur les crédits ouverts du BOP 303  

« Immigration et asile » : 

Centre financier : 0303-DR31-DP12 

Référentiel activité : 030313020101 

Groupe marchandises : 12.02.01 

Domaine fonctionnel : 0303-02-15 

Sur le compte ouvert au nom de : Habitat et Humanisme Urgence 

Banque : Société générale/Lyon Entreprise 

Agence de domiciliation : 0 

IBAN : FR76 3000 3022 8000 0372 6613 308 

BIC : SOGEFRPP 

L’ordonnateur est Monsieur le Préfet de la région Occitanie. Le comptable assignataire est le directeur 

des finances publiques de la région Occitanie et du département de la Haute-Garonne. 

Article 5 – Pour l’exercice budgétaire 2025, les acomptes mensuels prévus à l’article R 314-108 du code 

de l’action sociale et des familles dans l’attente de la fixation de la dotation globale de financement 

(DGF) s’élèvent à  38 963,75 €. 

 

Article 6 – Le présent arrêté sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de région. 

La copie sera notifiée à l’établissement concerné. 

 Article 7 – Le présent arrêté peut faire l’objet : 

 

• d’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet de la région Occitanie, soit hiérarchique 

auprès du Ministre en charge du logement, dans le délai d’un mois suivant la notification, 

 

• d’un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale de 

Bordeaux, sis : greffe de la cour administrative d’appel de Bordeaux - 17 Cours de Verdun, 33074 

Bordeaux Cédex, dans un délai d’un mois à compter de sa notification, ou dans le délai d’un mois à 

partir de la réponse de l’administration si un recours administratif a été déposé. 

 

Article 8 - Le secrétaire général pour les affaires régionales et la directrice départementale de l’Emploi, 

du Travail, des Solidarités  et de la Protection des Populations sont chargés, chacun pour ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée à l’établissement concerné et 

qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de région. 

Fait à Toulouse, le 28 novembre 2024 

Pour le préfet de la région Occitanie et par subdélégation, 

Le directeur régional adjoint, responsable du pôle 

Cohésion Sociale, Formation, Certification 

 

 

 

Régis CORNUT
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Direction régionale 

de l’économie, de l’emploi, 

du travail et des solidarités 
 

 
 
 
 

Arrêté préfectoral portant fixation de la dotation globale de financement 2024 

du  Centre provisoire d'hébergement (CPH)  
géré par UCRM  

N° FINESS : 310792833 

 

Le préfet de la région Occitanie, Préfet de la Haute-Garonne 

Officier de la Légion d’honneur, 

Commandeur de l’ordre national du Mérite 

 

Vu le livre III, titre 1er du Code de l’Action Sociale et des Familles, notamment le chapitre IV ; 

Vu le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ; 

Vu la loi de finances n° 2023-1322 du 29/12/2023 pour 2024 ; 

Vu le décret n° 2023-1327 du 29/12/2023 pris en application de l’article 44 de la loi organique n° 2001-

692 du 1er août 2021 relative aux lois de finances au titre de la loi de finances n° 2023-1322 du 

29/12/2023 pour 2024 ; 

Vu le décret n° 2024-124 du 21 février 2024 portant annulation de crédits;  

Vu les crédits délégués du programme 303 pour l’exercice budgétaire 2024 ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 28/04/1992 autorisant la création du Centre provisoire d'hébergement (CPH)   

géré par UCRM d’une capacité de 38 places ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 19/07/2023 portant modification de la capacité du Centre provisoire 

d'hébergement (CPH)   géré par UCRM à une capacité de 49 places;  

Vu l’arrêté du 27/08/2024, publié au journal officiel du 30/08/2024, pris en application de l’article L 314-

4 du code de l’action sociale et des familles, fixant les dotations régionales limitatives relatives aux 

frais de fonctionnement des Centre provisoire d'hébergement (CPH); 

Vu l’arrêté du 03/03/2023 portant délégation au directeur régional de l’économie, de l’emploi, du 

travail et des solidarités (DREETS), à l’effet de prendre les actes nécessaires à la conduite de la 

procédure budgétaire et à la tarification pour les établissements et services mentionnés aux 8°, 

13°,14° et 15° de l’article L.312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

Vu l’arrêté du préfet de région pris en date du 22/03/2023 portant délégation de signature au directeur 

régional de l’économie, de l’emploi, du travail et de la solidarité, pour prendre les actes nécessaires 

à la conduite de la procédure budgétaire et à la tarification pour les établissements et services 

mentionnés aux 8°, 13°, 14° et 15° du I de l’article L.312-1 du code de l’action sociale et des familles 

CASF) ; 

Vu l’arrêté du directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et de la solidarité d’Occitanie 

pris en date du 17/07/2024 portant subdélégation de signature aux agents et fonctionnaires de la 

direction régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités (DREETS) d’Occitanie ; 

Vu l’avis du contrôleur budgétaire de la région Occitanie relatif à la soutenabilité du budget 

opérationnel de programme n°303 du 17/05/2024; 
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Vu la délégation de gestion en date du 23/04/2024 relative à la procédure de tarification des établisse-

ments et services sociaux et des services entre, d’une part, le directeur régional de l’économie, de 

l’emploi, du travail et des solidarités Occitanie, dénommé le « délégant » et d’autre part, le directeur 

départemental de la Haute-Garonne dénommé le « délégataire » ; 

Vu le rapport d’orientation budgétaire relatif aux Centre provisoire d'hébergement (CPH) de la région 

Occitanie pour la campagne budgétaire 2024, publié le 09/10/2024 ; 

Vu le rapport de propositions budgétaires pour l’exercice 2024 transmis le 16/10/2024 ; 

 

Considérant les observations adressées le 22/10/2024 par la personne ayant la qualité pour représenter 

le Centre provisoire d'hébergement (CPH)  géré par UCRM  

 

Vu la notification de la décision d’autorisation budgétaire et de tarification en date du 28/10/2024;  

 

Considérant les observations apportées par l’opérateur en date du 22/10/2024 

 

Sur proposition du directeur départemental de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de la Haute-

Garonne; 

 

ARRÊTE : 

Article 1 - Au titre de l’exercice budgétaire 2024, les recettes et les dépenses prévisionnelles du Centre 

provisoire d'hébergement (CPH)  géré par UCRM sont autorisées comme suit : 

 

 Groupes fonctionnels Montants 

(en euros) 

Total 

(en euros) 

Dépenses 

autorisées 

Groupe I : dépenses afférentes à l’exploitation 

courante 

     49 835,57  € 

    569 859,36  € 

Excédents N-2 affectés au financement des mesures 

d’exploitation 

- € 

Groupe II : dépenses afférentes au personnel     305 597,07  € 

Groupe III : dépenses afférentes à la structure     211 330,85  € 

Déficit N-2 reporté   3 095,87  € 

Recettes en 

atténuation 

Groupe I : Produit de la tarification     492 288,30€ 

    569 859,36  € 

Dont crédits non reconductibles   3 095,87  € 

Groupe II : autres produits relatifs à l’exploitation  18 000,00  € 

Groupe III : produits financiers et produits non 

encaissables 

     59 571,06  € 

Excédents N-2 affectés à la réduction des charges 

d’exploitation 

- € 

 

 

Article 2 – La dotation globale de financement (DGF) du Centre provisoire d'hébergement (CPH)  géré 

par UCRM est fixée pour l’exercice budgétaire 2024 à    492 288,30 € (Quatre cent quatre-vingt-douze 

mille deux cent quatre-ving-huit euros et trente centimes) dont   3 095,87 € de crédits non reconductibles, 

correspondant à : 

- un prix journée par place (hors CNR) de  27,28 €. 

- une fraction forfaitaire de  41 024,03 € . 
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Les 49 places du Centre provisoire d'hébergement (CPH) sont financées sur la base d’un fonctionnement 

en année pleine (366 jours) .   

 

Article 3 : La fraction forfaitaire égale au douzième de la dotation globale de financement s’élève à : 

 41 024,03 €dont  40 658,57 € de crédits reconductibles. 

 

Article 4 – Le versement de cette dotation est imputé, par douzième, sur les crédits ouverts du BOP 303  

« Immigration et asile » : 

Centre financier : 0303-DR31-DP31 

Référentiel activité : 030313090101 

Groupe marchandises : 12.02.01 

Domaine fonctionnel : 0303-02-21 

Sur le compte ouvert au nom de : UNION CEPIERE ROBERT MONNIER 

Banque : CREDIT MUTUEL 

Agence de domiciliation : TOULOUSE 31 

IBAN : FR76 1027 8022 2800 0203 6920 182 

BIC : CMCIFR2A 

L’ordonnateur est Monsieur le Préfet de la région Occitanie. Le comptable assignataire est le directeur 

départemental des finances publiques de l'Hérault. 

Article 5 – Pour l’exercice budgétaire 2025, les acomptes mensuels prévus à l’article R 314-108 du code 

de l’action sociale et des familles dans l’attente de la fixation de la dotation globale de financement 

(DGF) s’élèvent à  40 658,57 €. 

 

Article 6 – Le présent arrêté sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de région. 

La copie sera notifiée à l’établissement concerné. 

 Article 7 – Le présent arrêté peut faire l’objet : 

 

• d’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet de la région Occitanie, soit hiérarchique 

auprès du Ministre en charge du logement, dans le délai d’un mois suivant la notification, 

 

• d’un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale de 

Bordeaux, sis : greffe de la cour administrative d’appel de Bordeaux - 17 Cours de Verdun, 33074 

Bordeaux Cédex, dans un délai d’un mois à compter de sa notification, ou dans le délai d’un mois à 

partir de la réponse de l’administration si un recours administratif a été déposé. 

 

Article 8 - Le secrétaire général pour les affaires régionales et le directeur départemental de l’Emploi, du 

Travail et des Solidarités sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté 

dont une copie sera adressée à l’établissement concerné et qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de région. 

Fait à Toulouse, le 28 novembre 2024 

Pour le préfet de la région Occitanie et par subdélégation, 

Le directeur régional adjoint, responsable du pôle 

Cohésion Sociale, Formation, Certification 

 

 

 

 

Régis CORNUT 
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Direction régionale 

de l’économie, de l’emploi, 

du travail et des solidarités 
 

 
 
 
 

Arrêté préfectoral portant fixation de la dotation globale de financement 2024 

du  Centre d'accueil pour les demandeurs d'asile (CADA) CADA TARN 
géré par Habitat et Humanisme  

N° FINESS : 810013599 

 

Le préfet de la région Occitanie, Préfet de la Haute-Garonne 

Officier de la Légion d’honneur, 

Commandeur de l’ordre national du Mérite 

 

Vu le livre III, titre 1er du Code de l’Action Sociale et des Familles, notamment le chapitre IV ; 

Vu le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ; 

Vu la loi de finances n° 2023-1322 du 29/12/2023 pour 2024 ; 

Vu le décret n° 2023-1327 du 29/12/2023 pris en application de l’article 44 de la loi organique n° 2001-

692 du 1er août 2021 relative aux lois de finances au titre de la loi de finances n° 2023-1322 du 

29/12/2023 pour 2024 ; 

Vu le décret n° 2024-124 du 21 février 2024 portant annulation de crédits;  

Vu les crédits délégués du programme 303 pour l’exercice budgétaire 2024 ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 15/12/2023 autorisant la création du Centre d'accueil pour les demandeurs 

d'asile (CADA) CADA TARN  géré par Habitat et Humanisme d’une capacité de 50 places ;  

Vu l’arrêté du 27/08/2024, publié au journal officiel du 30/08/2024, pris en application de l’article L 314-

4 du code de l’action sociale et des familles, fixant les dotations régionales limitatives relatives aux 

frais de fonctionnement des Centre d'accueil pour les demandeurs d'asile (CADA); 

Vu l’arrêté du 03/03/2023 portant délégation au directeur régional de l’économie, de l’emploi, du 

travail et des solidarités (DREETS), à l’effet de prendre les actes nécessaires à la conduite de la 

procédure budgétaire et à la tarification pour les établissements et services mentionnés aux 8°, 

13°,14° et 15° de l’article L.312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

Vu l’arrêté du préfet de région pris en date du 22/03/2023 portant délégation de signature au directeur 

régional de l’économie, de l’emploi, du travail et de la solidarité, pour prendre les actes nécessaires 

à la conduite de la procédure budgétaire et à la tarification pour les établissements et services 

mentionnés aux 8°, 13°, 14° et 15° du I de l’article L.312-1 du code de l’action sociale et des familles 

CASF) ; 

Vu l’arrêté du directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et de la solidarité d’Occitanie 

pris en date du 17/07/2024 portant subdélégation de signature aux agents et fonctionnaires de la 

direction régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités (DREETS) d’Occitanie ; 

Vu l’avis du contrôleur budgétaire de la région Occitanie relatif à la soutenabilité du budget 

opérationnel de programme n°303 du 17/05/2024; 

Vu la délégation de gestion en date du 23/04/2024 relative à la procédure de tarification des établisse-

ments et services sociaux et des services entre, d’une part, le directeur régional de l’économie, de 
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l’emploi, du travail et des solidarités Occitanie, dénommé le « délégant » et d’autre part, la 

directrice départementale du Tarn dénommé le « délégataire » ; 

Vu le rapport d’orientation budgétaire relatif aux Centre d'accueil pour les demandeurs d'asile 

(CADA) de la région Occitanie pour la campagne budgétaire 2024, publié le 09/10/2024 ; 

Vu le rapport de propositions budgétaires pour l’exercice 2024 transmis le 04/10/2024 ; 

 

Considérant l'absence de réponse par la personne ayant la qualité pour représenter le Centre d'accueil 

pour les demandeurs d'asile (CADA) CADA TARN géré par Habitat et Humanisme  

 

Vu la notification de la décision d’autorisation budgétaire et de tarification en date du 25/10/2024;  

Vu le visa n° 742/24 du contrôleur budgétaire en date du 20 novembre 2024;  

 

 

Sur proposition de la directrice départementale de l’Emploi, du Travail, des Solidarités  et de la 

Protection des Populations du Tarn; 

 

ARRÊTE : 

Article 1 - Au titre de l’exercice budgétaire 2024, les recettes et les dépenses prévisionnelles du Centre 

d'accueil pour les demandeurs d'asile (CADA) CADA TARN géré par Habitat et Humanisme sont 

autorisées comme suit : 

 

 Groupes fonctionnels Montants 

(en euros) 

Total 

(en euros) 

Dépenses 

autorisées 

Groupe I : dépenses afférentes à l’exploitation 

courante 

     84 000,00  € 

    381 876,00  € 

Excédents N-2 affectés au financement des mesures 

d’exploitation 

- € 

Groupe II : dépenses afférentes au personnel     180 000,00  € 

Groupe III : dépenses afférentes à la structure     117 876,00  € 

Déficit N-2 reporté - € 

Recettes en 

atténuation 

Groupe I : Produit de la tarification     379 176,00€ 

    381 876,00  € 

Dont crédits non reconductibles - € 

Groupe II : autres produits relatifs à l’exploitation   2 700,00  € 

Groupe III : produits financiers et produits non 

encaissables 

- € 

Excédents N-2 affectés à la réduction des charges 

d’exploitation 

- € 

 

 

Article 2 – La dotation globale de financement (DGF) du Centre d'accueil pour les demandeurs d'asile 

(CADA) CADA TARN géré par Habitat et Humanisme est fixée pour l’exercice budgétaire 2024 à    379 

176,00 € (trois cent soixante dix neuf mille cent soixante seize euros) , correspondant à : 

- un prix journée par place  de  21,35 €. 

- une fraction forfaitaire de  31 598,00 € . 

 

Les 50 places du Centre d'accueil pour les demandeurs d'asile (CADA) sont financées sur la base d’un 

fonctionnement en année pleine (366 jours)  pour les 41 places existantes au 01/01/2024 et des dates 

d’ouvertures effectives pour les 50 places créées après le 01/01/2024.   
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Article 3 : La fraction forfaitaire égale au douzième de la dotation globale de financement s’élève à : 

 31 598,00 €. 

 

Article 4 – Le versement de cette dotation est imputé, par douzième, sur les crédits ouverts du BOP 303  

« Immigration et asile » : 

Centre financier : 0303 DR31 DP81 

Référentiel activité : 0303 13 02 01 01 

Groupe marchandises : 37237 

Domaine fonctionnel : 0303-02-15 

Sur le compte ouvert au nom de : HABITAT ET HUMANISME 

Banque : Société Générale 

Agence de domiciliation : Lyon entreprises 

IBAN : FR76 3000 3022 8000 03726613 308 

BIC : SOGEFRPP 

L’ordonnateur est Monsieur le Préfet de la région Occitanie. Le comptable assignataire est le directeur 

des finances publiques de la région Occitanie et du département de la Haute-Garonne. 

Article 5 – Pour l’exercice budgétaire 2025, les acomptes mensuels prévus à l’article R 314-108 du code 

de l’action sociale et des familles dans l’attente de la fixation de la dotation globale de financement 

(DGF) s’élèvent à  32 469,79 €. 

 

Article 6 – Le présent arrêté sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de région. 

La copie sera notifiée à l’établissement concerné. 

 Article 7 – Le présent arrêté peut faire l’objet : 

 

• d’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet de la région Occitanie, soit hiérarchique 

auprès du Ministre en charge du logement, dans le délai d’un mois suivant la notification, 

 

• d’un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale de 

Bordeaux, sis : greffe de la cour administrative d’appel de Bordeaux - 17 Cours de Verdun, 33074 

Bordeaux Cédex, dans un délai d’un mois à compter de sa notification, ou dans le délai d’un mois à 

partir de la réponse de l’administration si un recours administratif a été déposé. 

 

Article 8 - Le secrétaire général pour les affaires régionales et la directrice départementale de l’Emploi, 

du Travail, des Solidarités  et de la Protection des Populations sont chargés, chacun pour ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée à l’établissement concerné et 

qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de région. 

Fait à Toulouse, le 28 novembre 2024 

Pour le préfet de la région Occitanie et par subdélégation, 

Le directeur régional adjoint, responsable du pôle 

Cohésion Sociale, Formation, Certification 

 

 

 

 

Régis CORNUT
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Direction régionale 

de l’économie, de l’emploi, 

du travail et des solidarités 
 

 
 
 
 

Arrêté préfectoral portant fixation de la dotation globale de financement 2024 

du  Centre provisoire d'hébergement (CPH)  
géré par Habitat et humanisme urgence  

N° FINESS : 120008768 

 

Le préfet de la région Occitanie, Préfet de la Haute-Garonne 

Officier de la Légion d’honneur, 

Commandeur de l’ordre national du Mérite 

 

Vu le livre III, titre 1er du Code de l’Action Sociale et des Familles, notamment le chapitre IV ; 

Vu le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ; 

Vu la loi de finances n° 2023-1322 du 29/12/2023 pour 2024 ; 

Vu le décret n° 2023-1327 du 29/12/2023 pris en application de l’article 44 de la loi organique n° 2001-

692 du 1er août 2021 relative aux lois de finances au titre de la loi de finances n° 2023-1322 du 

29/12/2023 pour 2024 ; 

Vu le décret n° 2024-124 du 21 février 2024 portant annulation de crédits;  

Vu les crédits délégués du programme 303 pour l’exercice budgétaire 2024 ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 14/06/2023 autorisant la création du Centre provisoire d'hébergement (CPH)   

géré par Habitat et humanisme urgence d’une capacité de 40 places ; 

Vu l’arrêté du 27/08/2024, publié au journal officiel du 30/08/2024, pris en application de l’article L 314-

4 du code de l’action sociale et des familles, fixant les dotations régionales limitatives relatives aux 

frais de fonctionnement des Centre provisoire d'hébergement (CPH); 

Vu l’arrêté du 03/03/2023 portant délégation au directeur régional de l’économie, de l’emploi, du 

travail et des solidarités (DREETS), à l’effet de prendre les actes nécessaires à la conduite de la 

procédure budgétaire et à la tarification pour les établissements et services mentionnés aux 8°, 

13°,14° et 15° de l’article L.312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

Vu l’arrêté du préfet de région pris en date du 22/03/2023 portant délégation de signature au directeur 

régional de l’économie, de l’emploi, du travail et de la solidarité, pour prendre les actes nécessaires 

à la conduite de la procédure budgétaire et à la tarification pour les établissements et services 

mentionnés aux 8°, 13°, 14° et 15° du I de l’article L.312-1 du code de l’action sociale et des familles 

CASF) ; 

Vu l’arrêté du directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et de la solidarité d’Occitanie 

pris en date du 17/07/2024 portant subdélégation de signature aux agents et fonctionnaires de la 

direction régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités (DREETS) d’Occitanie ; 

Vu l’avis du contrôleur budgétaire de la région Occitanie relatif à la soutenabilité du budget 

opérationnel de programme n°303 du 17/05/2024; 

Vu la délégation de gestion en date du 23/04/2024 relative à la procédure de tarification des établisse-

ments et services sociaux et des services entre, d’une part, le directeur régional de l’économie, de 
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l’emploi, du travail et des solidarités Occitanie, dénommé le « délégant » et d’autre part, la 

directrice départementale de l' Aveyron dénommé le « délégataire » ; 

Vu le rapport d’orientation budgétaire relatif aux Centre provisoire d'hébergement (CPH) de la région 

Occitanie pour la campagne budgétaire 2024, publié le 09/10/2024 ; 

Vu le rapport de propositions budgétaires pour l’exercice 2024 transmis le 13/11/2024 ; 

 

Considérant les observations adressées le 14/11/2024 par la personne ayant la qualité pour représenter 

le Centre provisoire d'hébergement (CPH)  géré par Habitat et humanisme urgence  

 

Vu la notification de la décision d’autorisation budgétaire et de tarification en date du 26/11/2024;  

 

Considérant les observations apportées par l’opérateur en date du 14/11/2024 

 

Sur proposition de la directrice départementale de l’Emploi, du Travail, des Solidarités  et de la 

Protection des Populations de l' Aveyron; 

 

ARRÊTE : 

Article 1 - Au titre de l’exercice budgétaire 2024, les recettes et les dépenses prévisionnelles du Centre 

provisoire d'hébergement (CPH)  géré par Habitat et humanisme urgence sont autorisées comme 

suit : 

 

 Groupes fonctionnels Montants 

(en euros) 

Total 

(en euros) 

Dépenses 

autorisées 

Groupe I : dépenses afférentes à l’exploitation 

courante 

     56 501,00  € 

    419 228,00  € 

Excédents N-2 affectés au financement des mesures 

d’exploitation 

- € 

Groupe II : dépenses afférentes au personnel     253 288,00  € 

Groupe III : dépenses afférentes à la structure     109 439,00  € 

Déficit N-2 reporté - € 

Recettes en 

atténuation 

Groupe I : Produit de la tarification     401 868,00€ 

    419 228,00  € 

Dont crédits non reconductibles - € 

Groupe II : autres produits relatifs à l’exploitation  17 360,00  € 

Groupe III : produits financiers et produits non 

encaissables 

- € 

Excédents N-2 affectés à la réduction des charges 

d’exploitation 

- € 

 

 

Article 2 – La dotation globale de financement (DGF) du Centre provisoire d'hébergement (CPH)  géré 

par Habitat et humanisme urgence est fixée pour l’exercice budgétaire 2024 à    401 868,00 € (quatre 

cent un mille huit cent soixante-huit euros) , correspondant à : 

- un prix journée par place  de  27,45 €. 

- une fraction forfaitaire de  33 489,00 € . 

 

Les 40 places du Centre provisoire d'hébergement (CPH) sont financées sur la base d’un fonctionnement 

en année pleine (366 jours) .   
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Article 3 : La fraction forfaitaire égale au douzième de la dotation globale de financement s’élève à : 

 33 489,00 €. 

 

Article 4 – Le versement de cette dotation est imputé, par douzième, sur les crédits ouverts du BOP 303  

« Immigration et asile » : 

Centre financier : 0104-DR31-DP12 

Référentiel activité : 010403010101 

Groupe marchandises : 12.02.01 

Domaine fonctionnel : 0104-15-01 

Sur le compte ouvert au nom de : Habitat et humanisme urgence 

Banque : Société Générale /Lyon Entreprises 

Agence de domiciliation : 0 

IBAN : FR76 3000 3022 8000 0372 6613 308 

BIC : SOGEFRPP 

L’ordonnateur est Monsieur le Préfet de la région Occitanie. Le comptable assignataire est le directeur 

des finances publiques de la région Occitanie et du département de la Haute-Garonne. 

Article 5 – Pour l’exercice budgétaire 2025, les acomptes mensuels prévus à l’article R 314-108 du code 

de l’action sociale et des familles dans l’attente de la fixation de la dotation globale de financement 

(DGF) s’élèvent à  33 397,50 €. 

 

Article 6 – Le présent arrêté sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de région. 

La copie sera notifiée à l’établissement concerné. 

 Article 7 – Le présent arrêté peut faire l’objet : 

 

• d’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet de la région Occitanie, soit hiérarchique 

auprès du Ministre en charge du logement, dans le délai d’un mois suivant la notification, 

 

• d’un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale de 

Bordeaux, sis : greffe de la cour administrative d’appel de Bordeaux - 17 Cours de Verdun, 33074 

Bordeaux Cédex, dans un délai d’un mois à compter de sa notification, ou dans le délai d’un mois à 

partir de la réponse de l’administration si un recours administratif a été déposé. 

 

Article 8 - Le secrétaire général pour les affaires régionales et la directrice départementale de l’Emploi, 

du Travail, des Solidarités  et de la Protection des Populations sont chargés, chacun pour ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée à l’établissement concerné et 

qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de région. 

Fait à Toulouse, le 28 novembre 2024 

Pour le préfet de la région Occitanie et par subdélégation, 

Le directeur régional adjoint, responsable du pôle 

Cohésion Sociale, Formation, Certification 

 

 

 

 

Régis CORNUT
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Direction régionale 

de l’économie, de l’emploi, 

du travail et des solidarités 
 

 
 
 
 

Arrêté préfectoral portant fixation de la dotation globale de financement 2024 

du  Centre d'accueil pour les demandeurs d'asile (CADA) Millau 
géré par Habitat et Humanisme Urgence  

 

 

Le préfet de la région Occitanie, Préfet de la Haute-Garonne 

Officier de la Légion d’honneur, 

Commandeur de l’ordre national du Mérite 

 

Vu le livre III, titre 1er du Code de l’Action Sociale et des Familles, notamment le chapitre IV ; 

Vu le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ; 

Vu la loi de finances n° 2023-1322 du 29/12/2023 pour 2024 ; 

Vu le décret n° 2023-1327 du 29/12/2023 pris en application de l’article 44 de la loi organique n° 2001-

692 du 1er août 2021 relative aux lois de finances au titre de la loi de finances n° 2023-1322 du 

29/12/2023 pour 2024 ; 

Vu le décret n° 2024-124 du 21 février 2024 portant annulation de crédits;  

Vu les crédits délégués du programme 303 pour l’exercice budgétaire 2024 ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 25/03/2021 portant modification de la capacité du Centre d'accueil pour les 

demandeurs d'asile (CADA)   géré par Armée du Salut à une capacité de 80 places;  

Vu l’arrêté du 27/08/2024, publié au journal officiel du 30/08/2024, pris en application de l’article L 314-

4 du code de l’action sociale et des familles, fixant les dotations régionales limitatives relatives aux 

frais de fonctionnement des Centre d'accueil pour les demandeurs d'asile (CADA); 

Vu l’arrêté du 03/03/2023 portant délégation au directeur régional de l’économie, de l’emploi, du 

travail et des solidarités (DREETS), à l’effet de prendre les actes nécessaires à la conduite de la 

procédure budgétaire et à la tarification pour les établissements et services mentionnés aux 8°, 

13°,14° et 15° de l’article L.312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

Vu l’arrêté du préfet de région pris en date du 22/03/2023 portant délégation de signature au directeur 

régional de l’économie, de l’emploi, du travail et de la solidarité, pour prendre les actes nécessaires 

à la conduite de la procédure budgétaire et à la tarification pour les établissements et services 

mentionnés aux 8°, 13°, 14° et 15° du I de l’article L.312-1 du code de l’action sociale et des familles 

CASF) ; 

Vu l’arrêté du directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et de la solidarité d’Occitanie 

pris en date du 17/07/2024 portant subdélégation de signature aux agents et fonctionnaires de la 

direction régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités (DREETS) d’Occitanie ; 

Vu l’avis du contrôleur budgétaire de la région Occitanie relatif à la soutenabilité du budget 

opérationnel de programme n°303 du 17/05/2024; 

Vu la délégation de gestion en date du 23/04/2024 relative à la procédure de tarification des établisse-

ments et services sociaux et des services entre, d’une part, le directeur régional de l’économie, de 
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l’emploi, du travail et des solidarités Occitanie, dénommé le « délégant » et d’autre part, la 

directrice départementale de l' Aveyron dénommé le « délégataire » ; 

Vu le rapport d’orientation budgétaire relatif aux Centre d'accueil pour les demandeurs d'asile 

(CADA) de la région Occitanie pour la campagne budgétaire 2024, publié le 09/10/2024 ; 

Vu le rapport de propositions budgétaires pour l’exercice 2024 transmis le 13/11/2024 ; 

 

Considérant les observations adressées le 21/11/2024 par la personne ayant la qualité pour représenter 

le Centre d'accueil pour les demandeurs d'asile (CADA) Millau géré par Habitat et Humanisme 

Urgence  

 

Vu la notification de la décision d’autorisation budgétaire et de tarification en date du 26/11/2024;  

 

Considérant les observations apportées par l’opérateur en date du 21/11/2024 

 

Sur proposition de la directrice départementale de l’Emploi, du Travail, des Solidarités  et de la 

Protection des Populations de l' Aveyron; 

 

ARRÊTE : 

Article 1 - Au titre de l’exercice budgétaire 2024, les recettes et les dépenses prévisionnelles du Centre 

d'accueil pour les demandeurs d'asile (CADA) Millau géré par Habitat et Humanisme Urgence sont 

autorisées comme suit : 

 

 Groupes fonctionnels Montants 

(en euros) 

Total 

(en euros) 

Dépenses 

autorisées 

Groupe I : dépenses afférentes à l’exploitation 

courante 

     52 434,00  € 

    360 829,50  € 

Excédents N-2 affectés au financement des mesures 

d’exploitation 

- € 

Groupe II : dépenses afférentes au personnel     175 013,50  € 

Groupe III : dépenses afférentes à la structure     133 382,00  € 

Déficit N-2 reporté - € 

Recettes en 

atténuation 

Groupe I : Produit de la tarification     354 829,50€ 

    360 829,50  € 

Dont crédits non reconductibles   3 195,00  € 

Groupe II : autres produits relatifs à l’exploitation   6 000,00  € 

Groupe III : produits financiers et produits non 

encaissables 

- € 

Excédents N-2 affectés à la réduction des charges 

d’exploitation 

- € 

 

 

Article 2 – La dotation globale de financement (DGF) du Centre d'accueil pour les demandeurs d'asile 

(CADA) Millau géré par Habitat et Humanisme Urgence est fixée pour l’exercice budgétaire 2024 à    354 

829,50 € (trois cent cinquante-quatre mille huit cent vingt-neuf euros et cinquante centimes) dont   3 

195,00 € de crédits non reconductibles, correspondant à : 

- un prix journée par place (hors CNR) de  21,35 €. 

- une fraction forfaitaire de  29 569,13 € . 
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Les 45 places du Centre d'accueil pour les demandeurs d'asile (CADA) sont financées sur la base d’un 

fonctionnement en année pleine (366 jours) .   

 

Article 3 : La fraction forfaitaire égale au douzième de la dotation globale de financement s’élève à : 

 29 569,13 €dont  29 222,81 € de crédits reconductibles. 

 

Article 4 – Le versement de cette dotation est imputé, par douzième, sur les crédits ouverts du BOP 303  

« Immigration et asile » : 

Centre financier : 0303-DR31-DP12 

Référentiel activité : 030313020101 

Groupe marchandises : 12.02.01 

Domaine fonctionnel : 0303-02-15 

Sur le compte ouvert au nom de : Habitat et Humanisme Urgence 

Banque : Société générale/Lyon Entreprise 

Agence de domiciliation : 0 

IBAN : FR76 3000 3022 8000 0372 6613 308 

BIC : SOGEFRPP 

L’ordonnateur est Monsieur le Préfet de la région Occitanie. Le comptable assignataire est le directeur 

des finances publiques de la région Occitanie et du département de la Haute-Garonne. 

Article 5 – Pour l’exercice budgétaire 2025, les acomptes mensuels prévus à l’article R 314-108 du code 

de l’action sociale et des familles dans l’attente de la fixation de la dotation globale de financement 

(DGF) s’élèvent à  29 222,81 €. 

 

Article 6 – Le présent arrêté sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de région. 

La copie sera notifiée à l’établissement concerné. 

 Article 7 – Le présent arrêté peut faire l’objet : 

 

• d’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet de la région Occitanie, soit hiérarchique 

auprès du Ministre en charge du logement, dans le délai d’un mois suivant la notification, 

 

• d’un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale de 

Bordeaux, sis : greffe de la cour administrative d’appel de Bordeaux - 17 Cours de Verdun, 33074 

Bordeaux Cédex, dans un délai d’un mois à compter de sa notification, ou dans le délai d’un mois à 

partir de la réponse de l’administration si un recours administratif a été déposé. 

 

Article 8 - Le secrétaire général pour les affaires régionales et la directrice départementale de l’Emploi, 

du Travail, des Solidarités  et de la Protection des Populations sont chargés, chacun pour ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée à l’établissement concerné et 

qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de région. 

Fait à Toulouse, le 28 novembre 2024 

Pour le préfet de la région Occitanie et par subdélégation, 

Le directeur régional adjoint, responsable du pôle 

Cohésion Sociale, Formation, Certification 

 

 

 

Régis CORNUT
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Direction régionale 

de l’économie, de l’emploi, 

du travail et des solidarités 
 

 
 
 
 

Arrêté préfectoral portant fixation de la dotation globale de financement 2024 

du  Centre d'accueil pour les demandeurs d'asile (CADA) Garonne 
géré par UCRM  

N° FINESS : 3100019534 

 

Le préfet de la région Occitanie, Préfet de la Haute-Garonne 

Officier de la Légion d’honneur, 

Commandeur de l’ordre national du Mérite 

 

Vu le livre III, titre 1er du Code de l’Action Sociale et des Familles, notamment le chapitre IV ; 

Vu le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ; 

Vu la loi de finances n° 2023-1322 du 29/12/2023 pour 2024 ; 

Vu le décret n° 2023-1327 du 29/12/2023 pris en application de l’article 44 de la loi organique n° 2001-

692 du 1er août 2021 relative aux lois de finances au titre de la loi de finances n° 2023-1322 du 

29/12/2023 pour 2024 ; 

Vu le décret n° 2024-124 du 21 février 2024 portant annulation de crédits;  

Vu les crédits délégués du programme 303 pour l’exercice budgétaire 2024 ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 14/11/2000 autorisant la création du Centre d'accueil pour les demandeurs 

d'asile (CADA) Garonne  géré par UCRM d’une capacité de 15 places ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 28/10/2013 portant modification de la capacité du Centre d'accueil pour les 

demandeurs d'asile (CADA) Garonne  géré par UCRM à une capacité de 100 places;  

Vu l’arrêté du 27/08/2024, publié au journal officiel du 30/08/2024, pris en application de l’article L 314-

4 du code de l’action sociale et des familles, fixant les dotations régionales limitatives relatives aux 

frais de fonctionnement des Centre d'accueil pour les demandeurs d'asile (CADA); 

Vu l’arrêté du 03/03/2023 portant délégation au directeur régional de l’économie, de l’emploi, du 

travail et des solidarités (DREETS), à l’effet de prendre les actes nécessaires à la conduite de la 

procédure budgétaire et à la tarification pour les établissements et services mentionnés aux 8°, 

13°,14° et 15° de l’article L.312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

Vu l’arrêté du préfet de région pris en date du 22/03/2023 portant délégation de signature au directeur 

régional de l’économie, de l’emploi, du travail et de la solidarité, pour prendre les actes nécessaires 

à la conduite de la procédure budgétaire et à la tarification pour les établissements et services 

mentionnés aux 8°, 13°, 14° et 15° du I de l’article L.312-1 du code de l’action sociale et des familles 

CASF) ; 

Vu l’arrêté du directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et de la solidarité d’Occitanie 

pris en date du 17/07/2024 portant subdélégation de signature aux agents et fonctionnaires de la 

direction régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités (DREETS) d’Occitanie ; 

Vu l’avis du contrôleur budgétaire de la région Occitanie relatif à la soutenabilité du budget 

opérationnel de programme n°303 du 17/05/2024; 
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Vu la délégation de gestion en date du 23/04/2024 relative à la procédure de tarification des établisse-

ments et services sociaux et des services entre, d’une part, le directeur régional de l’économie, de 

l’emploi, du travail et des solidarités Occitanie, dénommé le « délégant » et d’autre part, le directeur 

départemental de la Haute-Garonne dénommé le « délégataire » ; 

Vu le rapport d’orientation budgétaire relatif aux Centre d'accueil pour les demandeurs d'asile 

(CADA) de la région Occitanie pour la campagne budgétaire 2024, publié le 09/10/2024 ; 

Vu le rapport de propositions budgétaires pour l’exercice 2024 transmis le 16/10/2024 ; 

 

Considérant les observations adressées le 22/10/2024 par la personne ayant la qualité pour représenter 

le Centre d'accueil pour les demandeurs d'asile (CADA) Garonne géré par UCRM  

 

Vu la notification de la décision d’autorisation budgétaire et de tarification en date du 28/10/2024;  

 

Considérant les observations apportées par l’opérateur en date du 22/10/2024 

 

Sur proposition du directeur départemental de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de la Haute-

Garonne; 

 

ARRÊTE : 

Article 1 - Au titre de l’exercice budgétaire 2024, les recettes et les dépenses prévisionnelles du Centre 

d'accueil pour les demandeurs d'asile (CADA) Garonne géré par UCRM sont autorisées comme 

suit : 

 

 Groupes fonctionnels Montants 

(en euros) 

Total 

(en euros) 

Dépenses 

autorisées 

Groupe I : dépenses afférentes à l’exploitation 

courante 

    142 190,21  € 

    779 570,00  € 

Excédents N-2 affectés au financement des mesures 

d’exploitation 

- € 

Groupe II : dépenses afférentes au personnel     342 285,54  € 

Groupe III : dépenses afférentes à la structure     295 094,25  € 

Déficit N-2 reporté - € 

Recettes en 

atténuation 

Groupe I : Produit de la tarification     777 410,00€ 

    779 570,00  € 

Dont crédits non reconductibles - € 

Groupe II : autres produits relatifs à l’exploitation   2 160,00  € 

Groupe III : produits financiers et produits non 

encaissables 

- € 

Excédents N-2 affectés à la réduction des charges 

d’exploitation 

- € 

 

 

Article 2 – La dotation globale de financement (DGF) du Centre d'accueil pour les demandeurs d'asile 

(CADA) Garonne géré par UCRM est fixée pour l’exercice budgétaire 2024 à    777 410,00 € (Sept cent 

soixante-dix-sept mille quatre cent dix euros) , correspondant à : 

- un prix journée par place  de  21,24 €. 

- une fraction forfaitaire de  64 784,17 € . 
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Les 100 places du Centre d'accueil pour les demandeurs d'asile (CADA) sont financées sur la base d’un 

fonctionnement en année pleine (366 jours) .   

 

Article 3 : La fraction forfaitaire égale au douzième de la dotation globale de financement s’élève à : 

 64 784,17 €. 

 

Article 4 – Le versement de cette dotation est imputé, par douzième, sur les crédits ouverts du BOP 303  

« Immigration et asile » : 

Centre financier : 0303-DR31-DP31 

Référentiel activité : 030313020101 

Groupe marchandises : 12.02.01 

Domaine fonctionnel : 0303-02-15 

Sur le compte ouvert au nom de : Union Cépière Robert Monnier 

Banque : CREDIT MUTUEL 

Agence de domiciliation : CCM TOULOUSE PRADETTES 

IBAN : FR76 1027 8022 2800 0203 6920 182 

BIC : CMCIFR2A 

L’ordonnateur est Monsieur le Préfet de la région Occitanie. Le comptable assignataire est le directeur 

départemental des finances publiques de l'Hérault. 

Article 5 – Pour l’exercice budgétaire 2025, les acomptes mensuels prévus à l’article R 314-108 du code 

de l’action sociale et des familles dans l’attente de la fixation de la dotation globale de financement 

(DGF) s’élèvent à  64 605,00 €. 

 

Article 6 – Le présent arrêté sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de région. 

La copie sera notifiée à l’établissement concerné. 

 Article 7 – Le présent arrêté peut faire l’objet : 

 

• d’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet de la région Occitanie, soit hiérarchique 

auprès du Ministre en charge du logement, dans le délai d’un mois suivant la notification, 

 

• d’un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale de 

Bordeaux, sis : greffe de la cour administrative d’appel de Bordeaux - 17 Cours de Verdun, 33074 

Bordeaux Cédex, dans un délai d’un mois à compter de sa notification, ou dans le délai d’un mois à 

partir de la réponse de l’administration si un recours administratif a été déposé. 

 

Article 8 - Le secrétaire général pour les affaires régionales et le directeur départemental de l’Emploi, du 

Travail et des Solidarités sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté 

dont une copie sera adressée à l’établissement concerné et qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de région. 

Fait à Toulouse, le 28 novembre 2024 

Pour le préfet de la région Occitanie et par subdélégation, 

Le directeur régional adjoint, responsable du pôle 

Cohésion Sociale, Formation, Certification 

 

 

 

 

Régis CORNUT 
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